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Introduction

C’est avec la volonté de sortir de la logique assistancialiste et avec l’évo-
lution des approches de développement que le concept de partenariat
est né chez les ONG françaises dans les années 70. L’émergence, l’orga-

nisation et la professionnalisation progressive de nombreux acteurs de la so-
ciété civile des pays du Sud et de l’Est a remis en cause l’interventionnisme di-
rigiste des ONG du Nord. D’opérateur direct d’actions de développement, les
ONG françaises ont fait évoluer peu à peu leur rôle vers celui d’accompagna-
teur d’actions et de dynamiques de développement.

Depuis le début des années 90, des ONG du Nord et leurs partenaires du Sud
et de l’Est transforment peu à peu des alliances très opérationnelles en des re-
lations plus stratégiques afin, par exemple, de peser sur la définition de poli-
tiques nationales et internationales. Des alliances nouvelles émergent, comme
par exemple lors des récents forums sociaux mondiaux où les ONG du Nord et
leurs partenaires se sont engagés conjointement dans des réseaux internatio-
naux, dans l’objectif d’influer sur les politiques de mondialisation. 

La montée en puissance de nouvelles formes de coopération (coopération dé-
centralisée, programmes multiacteurs, coopération Sud-Sud) amène égale-
ment les ONG françaises à faire évoluer leurs pratiques en jouant, par exem-
ple, un rôle de médiateur entre acteurs sociaux de même nature au Nord et
au Sud ou à l’Est. Plus globalement, dans le contexte du renforcement pro-
gressif des sociétés civiles du Sud, de la déconcentration et de la baisse des fi-
nancements publics français et européens transitant par les associations de
développement, c’est toute leur stratégie de positionnement dans leurs ac-
tions de solidarité internationale qui est questionnée. 

Face à ces évolutions,  faisant le constat de certaines faiblesses, les ONG fran-
çaises cherchent à mieux maîtriser, renforcer et évaluer leurs relations de par-
tenariat. Elles cherchent à mieux définir et expliciter leurs stratégies. 

Présentation du guide
Afin d’accompagner les ONG françaises et leurs partenaires du Sud et de l’Est
dans leurs réflexions sur leurs pratiques de partenariat, Coordination SUD a
animé plusieurs ateliers de réflexion en 2004 et 2005  qui ont abouti à l’iden-
tification de 3 axes prioritaires de réflexion : la définition d’une stratégie de
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partenariat, le renforcement de capacités dans le partenariat et la contractua-
lisation.

Quatre ateliers de capitalisation de deux demi-journées ont réuni au total 36
représentants d’ONG françaises et étrangères1 entre septembre et décembre
2005. Chaque atelier a été préparé et animé par le représentant d’une ONG
française, chef de file de l’atelier et avec un consultant de l’association
Consultants Sans Frontières. 

Les méthodes proposées ici sont donc issues de la capitalisation d’expériences
des ONG qui ont participé au processus, ce qui constitue à la fois l’intérêt et
la richesse des méthodes proposées et une limite, dans la mesure où le guide
est exclusivement basé sur la capitalisation des méthodes des ONG présentes
à ces ateliers. 

Ce guide méthodologique s’adresse en priorité aux acteurs du développe-
ment engagés dans une relation partenariale. Il propose des éléments de ré-
flexion et des outils méthodologiques simples, pour améliorer les pratiques
dans trois domaines : 

● La définition d’une stratégie de partenariat. On observe chez les ONG fran-
çaises différentes visions du partenariat, reflet de la grande diversité et hé-
térogénéité du milieu de la solidarité internationale dans le pays. Leurs ap-
proches du partenariat dépendent non seulement de leur vison, mais
également des situations spécifiques et des contextes des pays du Sud et de
l’Est dans lesquels elles interviennent. Elles vont d’une dimension opéra-
tionnelle à une relation beaucoup plus stratégique, c’est à dire d’une rela-
tion en général de court terme pour la réalisation d’un projet, à une al-
liance pour la mise en œuvre d’un projet politique ou sociétal. 

Le guide propose une méthodologie simple pour guider la décision du
choix d’un partenaire, afin de systématiser une démarche en interne, tout
en prenant en compte des contextes d’intervention différents.

● Renforcement de capacités dans le cadre d’un partenariat. Pour  les ONG
françaises, le renforcement de capacités et très lié au partenariat, il repré-
sente souvent un volet du projet tourné vers les bénéficiaires. Or le renfor-
cement de capacités requiert des compétences spécifiques, une stratégie
claire. Il est difficile, par exemple, de poursuivre à la fois des objectifs de ré-
sultat sur un projet et d’accompagner parallèlement son partenaire dans
l’acquisition d’une réelle autonomie. 

Le guide apporte des éléments pour la réflexion sur l’appui à un partenaire
dans l’évaluation de ses besoins et dans la mise en œuvre de ses program-
mes de renforcement de capacités. Il analyse les différents objectifs pour-
suivis par le renforcement de capacités, interroge la place de l’organisation
d’appui et la relation entre l’organisation d’appui et l’organisation renfor-
cée. Il présente enfin les différentes étapes du renforcement de capacités
ainsi que les principaux outils qui peuvent être utilisés dans ce cadre.   

● Contractualisation du partenariat. Dans la pratique, aujourd’hui, peu
d’ONG formalisent leurs accords avec leurs partenaires du Sud et de l’Est
mais elles sont nombreuses à en exprimer le besoin. Les partenariats peu-
vent être très formalisés, au travers d’une convention-cadre ou d’un
contrat ou au contraire très peu formalisés, négociés de manière continue.

Le guide rappelle les enjeux et les limites de la contractualisation. Il propose
deux accords types : une convention cadre et un contrat, qui pourront être fa-
cilement adaptés et utilisés par les ONG et leurs partenaires. 
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1 AFVP, Agir ici, ALCS
(Maroc), ASMAE, CCFD,
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Enfants réfugiés du Monde,
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Solidaires, Gret, Hed Tamat
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International, Inter Aide,
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Stratégie de
partenariat



Approches
et pratiques
du partenariat
chez les ONG
françaises

Qu’est ce qu’un partenariat ?
L’identité des ONG trouve ses fondements dans des valeurs fortes comme la
solidarité, l’éthique, l’engagement, etc. dont découlent leurs approches de la
coopération et leurs missions. Le partenariat constitue un élément important
de leur identité. 
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La vision du partenariat de quatre ONG françaises

Pour le GRET, le partenariat désigne la relation avec des organisations comparables à
la leur, qui disposent d’une autonomie financière, avec qui ils partagent une vision
politique et souhaitent développer des relations dans la durée, au-delà des
collaborations opérationnelles. En revanche, les collaborations régulières avec une
structure ne sont pas forcément considérées comme du partenariat.

Le partenariat se définit au CCFD comme un processus dynamique
d’accompagnement réciproque s’étalant sur plusieurs années, fondé sur le partage de
références et de valeurs communes. Les projets ne sont pas une fin en soi mais sont
considérés comme des supports à la relation de partenariat.

La coopération de VSF-Cicda est conçue fondamentalement comme une participation
technique et méthodologique, ancrée au niveau local auprès de partenaires
nationaux au service de dynamiques de changement social et politique plus larges.
Cette approche de la coopération1 correspond parallèlement à une évolution de leur
pratique, qui du rôle d’opérateur direct d’actions de développement, passe peu à peu
à celui d’accompagnateur d’actions et dynamiques de développement, répondant
ainsi à l’émergence, l’organisation et la professionnalisation de nombre d’acteurs de
la société civile des pays de coopération.

La démarche d’Handicap International (HI) dans la mise en œuvre de ses actions est
de privilégier, autant que faire se peut, le partenariat comme mode de collaboration.
Pour HI, le partenariat est constitué d’une relation et de projets ; les projets peuvent
être à destination d’un tiers ou d’un des partenaires. La cohérence de cet ensemble
est constituée et préservée par un cadre institutionnel et contractuel. Le partenariat
n’existe qu’avec ces trois constituants, c’est-à-dire dans la conjugaison d’une relation,
de projets et d’un cadre, quels qu’ils soient. On peut les distinguer l’un de l’autre
pour mieux comprendre les choses mais on ne peut les séparer sans quitter le concept
de partenariat. Concrètement cela implique, qu’il existe une forte interdépendance
entre les projets, la relation et le cadre et qu’il est nécessaire de s’intéresser à
l’ensemble pour comprendre et développer des partenariats.

1 CUBILLOS Carlos et
APPOLIN Frédéric, 2004. 



En dépit d’une diversité d’approches et de pratiques, les ONG françaises s’ac-
cordent autour d’une définition très consensuelle du partenariat3. 

Dans cette définition, le projet (de développement, d’éducation au dévelop-
pement, de plaidoyer, etc..) est pris au sens large. Globalement, on distingue
dans la pratique des ONG françaises les partenariats ponctuels conclus pour la
mise en œuvre d’un projet opérationnel, des partenariats plus stratégiques
bâtis autour d’un projet politique. 

Nature des partenaires 
Suivant les contextes et les situations, la pratique montre que les ONG fran-
çaises travaillent avec des partenaires de natures variées :

● Des groupes de base. Ce sont des groupes informels (groupes de femmes,
groupes de paysans, etc.) qui conduisent collectivement des activités de dé-
veloppement communautaire ou pour la défense des intérêts du groupe.
Généralement peu structurés, ces groupes possèdent un fort ancrage social
et local.

● Des organisations professionnelles (syndicats, associations d’usagers, orga-
nisations paysannes, etc.). Elles se sont constituées au niveau local, national
et régional et sont devenues pour certaines des acteurs incontournables
pour les pouvoirs publics.

● Des ONG professionnelles. Certaines étaient des organisations de base qui
se sont structurées et professionnalisées ; d’autres, très spécialisées, se rap-
prochent d’avantage de bureaux d’études. Elles se sont développées au
cours de ces vingt dernières années dans des domaines variés (secteur so-
cial, développement local, éducation de base, développement agricole, dé-
veloppement économique, etc.), parallèlement au retrait des services pu-
blics et avec l’appui de la coopération internationale. 

● Des collectivités territoriales. Issues des processus de déconcentration, qui
se développent dans de nombreux pays, elles sont responsables de la ges-
tion et du développement de leur territoire.  

● Des structures gouvernementales, étatiques (ministères, services décentra-
lisés de l’Etat). Dans certains pays comme le Vietnam ou Cuba, il n’y a pas
d’acteurs non gouvernementaux et les ONG du Nord travaillent avec des
services déconcentrés de l’Etat ou des organisations de masse. 

● Des autorités religieuses. En raison de leur action dans les domaines sociaux
(éducation, santé, développement communautaire) et de leur ancrage
dans les communautés, les autorités religieuses à différents niveaux (du na-
tional au local) sont parfois choisies pour partenaires.

● Des entreprises ou structures privées. Dans certains secteurs comme le cré-
dit, des coopératives se sont développées pour répondre aux déficiences du
secteur bancaire classique. Elles reçoivent un appui technique et financier
de partenaires du Nord. 
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■ Le partenariat est la relation entre deux ou plusieurs organismes pour la mise en
œuvre d’un projet, qui repose sur la coopération, respectant l’égalité de pouvoir des
parties et se basant sur l’échange, la confiance, le respect des engagements, la
transparence et la réciprocité. C’est un processus dynamique qui doit s’inscrire dans
la durée, sur des compétences données et une vision partagée d’un objectif de
solidarité internationale. 

2 La plate-forme Europe
de Coordination SUD a
été chargée en 2004 par
le groupe de travail
« Funding development
and Relief » (FDR) de
Concord, d’approfondir
la question de la définition
d’un partenariat Nord/Sud
de qualité. Ce travail a
abouti à la proposition
d’une définition ainsi que
de critères de qualité
du partenariat.



Des critères pour évaluer la qualité d’un partenariat
Dans le cadre d’un projet au sens large (opérationnel ou politique), les ONG
françaises identifient 9 critères de qualité3 pour le partenariat. 

1. Convergence de vue sur les finalités du projet

2. Co-élaboration d’une stratégie de mise en œuvre

3. Degré et mode d’implication de chacun des partenaires dans le projet 

4. Entente sur une répartition des rôles, des activités et des moyens

5. Complémentarité des compétences et des moyens

6. Réciprocité

7. Inscription de la relation dans le temps

8. Qualité des relations humaines 

9. Transparence

Pour de nombreuses ONG, il y a un risque à définir des critères de qualité en
fonction de résultats idéaux à atteindre. Il s’agit plutôt de les décliner en pro-
cessus et de les utiliser pour évaluer la manière dont les partenariats évoluent. 

Il s’agit par exemple d’évaluer une relation de partenariat à un instant T, en
analysant la relation au regard de chacun des critères. Puis pour chacun des
critères, de se donner des objectifs à atteindre à T+1 et des indicateurs précis
correspondant. Avec l’aide d’une grille d’évaluation ex-ante puis ex-post, on
pourra évaluer l’évolution de la relation entre T et T+1, au regard des objec-
tifs que l’on s’était fixés.
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Débat en cours autour de l’utilisation de ces critères

Les débats autour de la pertinence de ces critères pour évaluer la qualité d’un
partenariat ont fait apparaître qu’en fonction des contextes, de l’histoire du
partenariat, du type de partenaire, les relations ne sont pas les mêmes et il est
admis qu’un partenariat ne peut pas prétendre répondre à l’ensemble des critères.
L’objectif est plutôt de tendre vers un système de valeurs.

S’il existe un consensus global chez les ONG françaises autour des 5 premiers
critères ainsi que du dernier, les critères 6, 7 et 8 ne font pas l’unanimité. 

• Les deux premiers critères font référence à un accord sur les objectifs du projet
commun et une prise de décision négociée entre les partenaires, tandis que les
critères 3 et 4 renvoient au partage des responsabilités et aux mécanismes de
décision. Ces quatre premiers critères doivent se traduire en processus clairs de
négociation et de prise de décision. 

• Le 5ème critère souligne un principe fort de la solidarité internationale, basé sur la
complémentarité entre acteurs et rejetant l’idée de substitution entre partenaires. 

• Enfin, si les ONG françaises s’accordent sur le principe général de la transparence
entre partenaires, les avis divergent quant au niveau de transparence exigé et sur
le principe de la réciprocité dans la transparence. 

• La notion de réciprocité fait débat. Pour certains, il n’y a pas de partenariat sans
réciprocité, « car sans partenaires du Sud et de l’Est, les ONG du Nord ne sont
rien ». Pour d’autres, la réciprocité n’est pas un critère de qualité. 

• La notion de processus paraît plus pertinente que celle de durée ou de temps (en
nombre d’années). Certaines ONG acceptent que les partenariats s’achèvent avec
les projets. 

• La qualité des relations entre partenaires peut s’appliquer au niveau des individus
ou des organisations (ce qui est plus difficile à mesurer). Ce critère renvoie aux
rapports humains, qui sont à la base du partenariat et qui doivent être empreints
de respect et d’échanges de qualité.

3 Ces critères ont été
définis dans le cadre de la
Commission financements
et renforcement
institutionnel (COFRI) de
Coordination SUD, en
concertation avec une
quinzaine d’ONG
françaises.



Des contraintes liées au partenariat
Les ONG françaises admettent qu’elles subissent des contraintes qui interfè-
rent sur la qualité et la nature de la relation de partenariat, entrainant un
écart entre une vision souvent idéalisée du partenariat et la réalité. 

L’argent dans le partenariat
Les relations entre partenaires sont-elles prédéfinies par l’existence de moyens
financiers au Nord et de besoins au Sud ? 

Certaines relations de partenariat se sont construites dans la durée autour d’un
appui financier, qui limite le rôle de l’organisation du Nord à celui de donateur.
Or comme le dit le vieux proverbe africain : « Quand on est plein on n’est pas
debout ». Les partenaires du Nord et du Sud se trouvent face à une difficulté :
l’argent dans le partenariat conduit souvent à une relation déséquilibrée et il y
a un risque que la réciprocité devienne alors un moyen de justifier le partena-
riat. On observe a contrario que lorsque les partenaires du Sud disposent de
moyens financiers, les relations sont plus équilibrées. 

Les bailleurs imposent la mise en œuvre de projets dans le cadre de partenariats
avec des organisations du Sud. Aujourd’hui, la survie de certaines ONG du Nord,
devenues des « courtiers en développement », en dépend. Cette dépendance en-
traîne des partenariats d’opportunité et un risque de dérive vers une logique de
projet. L’approche projet et l’attente d’un retour immédiat sur l’investissement
amènent à des actions volatiles et une vision de court terme, incompatibles avec
l’investissement nécessaire pour initier des changements de long terme.

La pression autour des financements et la diminution de la part des finance-
ments publics qui passe par les ONG amènent une compétition entre acteurs
non gouvernementaux. Les politiques des bailleurs influencent les approches et
les thématiques sur lesquelles travaillent les acteurs, avec un risque d’uniformi-
sation des approches de développement, qui ont tendance à gommer les spéci-
ficités de nos sociétés civiles telles qu’elles se sont construites.

Les politiques des bailleurs et la pression des donateurs imposent aux ONG d’é-
voluer et de repenser leur positionnement. Deux remarques s’imposent : 

● L’influence des sources de financement sur les objectifs de développement : on
rend compte différemment à des donateurs et à un bailleur. Les donateurs
nous laissent plus libres de notre politique et de notre stratégie mais ils res-
tent pour beaucoup cantonnés à des schémas d’aide et d’assistance. Un travail
d’éducation au développement des donateurs doit être effectué pour faire
évoluer leurs modes de représentation, afin qu’ils adhèrent aux modes d’inter-
vention et aux partenariats que les ONG souhaitent construire aujourd’hui.

● La concurrence entre ONG du Nord et du Sud par rapport aux sources de fi-
nancement : si la volonté de renforcer les organisations du Sud est partagée,
la question de leur autonomie et de notre désengagement est plus sensible
et nécessite un positionnement clair des ONG du Nord.

Le traitement de la différence entre partenaires
Comment concilier des visions du développement, des stratégies et des inté-
rêts parfois différents entre partenaires ?

Le traitement de la différence renvoie à la question du choix du partenaire.
L’expérience montre qu’il est plus facile de travailler avec ceux qui nous res-
semblent. Or le bon partenaire n’est « pas forcément celui qui nous ressem-
ble ».  Par exemple, il ne faut pas négliger les groupes informels qui représen-
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tent parfois 80% des activités dans un secteur et qui sont pourtant souvent
marginalisés. Une bonne connaissance de la société civile est indispensable
pour identifier le bon interlocuteur et trouver le partenaire  le plus légitime. 

Concernant les différences d’approche de développement, deux possibilités :
choisir des partenaires avec qui nous avons des affinités ou au contraire, se
donner la possibilité de confronter les approches et de s’influencer mutuelle-
ment.  

Comment les partenaires du Sud peuvent-ils choisir, influencer, ne pas subir ?

Le rythme politique est imposé par le Nord. Les décisions sont de plus en plus
décentralisées4. Il existe un décalage dans la transmission des concepts (pays
anglo-saxons => reste de l’Europe => pays du Sud et de l’Est). Pour participer
à la définition des politiques publiques, les organisations de la société civile
(OSC) doivent arriver à se caler sur ces rythmes imposés par les bailleurs, les or-
ganisations internationales, voire les ONG du Nord. Pour réagir, elles doivent
s’organiser et anticiper, définir des stratégies claires, investir du temps et des
moyens, etc. 

Les modes de gouvernance 
L’existence ou l’absence d’espaces démocratiques dans la société et dans les
OSC influence les relations entre partenaires ainsi que le fonctionnement des
organisations partenaires. Quel doit être le niveau d’exigence concernant le
fonctionnement démocratique des organisations partenaires ? 

Faut-il exiger des partenaires, par exemple, le respect d’une égalité homme-
femme dans leur fonctionnement ou se fixer pour objectif de les renforcer sur
ce champs dans le cadre du partenariat ?
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4 Par exemple au Niger,
c’est la Banque mondiale et
le Fonds monétaire
international qui décident
du Document stratégique
de réduction de la pauvreté
(DSRP) entérinés par la loi
de finance.



Outil pour
la définition
d’une stratégie

Pourquoi définir une stratégie de partenariat ?
Dans la pratique, les partenariats naissent souvent d’une rencontre ou d’une
opportunité. Une stratégie de partenariat bien définie permet de choisir un
partenaire et un mode de relation dans une situation précise, en accord avec
son identité, sa vision et sa stratégie globale. En d’autres termes, il s’agit d’a-
gir en conscience, en tenant compte des contraintes auxquelles est soumise
une association et selon les objectifs qu’elle s’est fixés. 

Nous vous proposons ici une  méthodologie simple pour concevoir une straté-
gie de partenariat : adopter une démarche systématique, tout en prenant en
compte des contextes d’intervention différents. 

La méthode 
Une stratégie se caractérise par la notion de choix. C’est dans la récurrence des
critères de choix que se définit une stratégie. 

On distingue deux types de démarche : 

● Une démarche empirique : on définit des critères de choix ponctuellement
à chaque nouvelle situation. Lorsque l’analyse des critères utilisés présente
une récurrence, ils peuvent être systématisés, amenant à la formalisation
d’une stratégie.

● Une démarche formalisée : on définit des critères ex-ante, qui constituent
les conditions d’accès au partenariat. 

On distingue trois niveaux de stratégie de partenariat : 

● une stratégie globale de l’organisation, qui constitue un élément de sa vi-
sion et de son identité. Elle fixe les grandes règles du partenariat pour l’or-
ganisation. 

Par exemple : choisir des partenaires avec qui on partage une vision du dé-
veloppement ;  qui respecte les droit fondamentaux de la personne ; qui
fonctionnent démocratiquement, etc.…

● une stratégie par pays, qui fixe les principales orientations dans un
contexte politique, sociologique, économique et culturel donné.

Par exemple : le choix d’intervenir selon certaines modalités dans un pays
où le contexte politique est trouble ; le choix de monter des partenariats
avec des organisations de type gouvernemental dans un pays comme le
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■ Définir une stratégie
consiste à identifier et
formaliser les
questions prioritaires à
se poser avant d’agir
et les critères de choix
qui correspondent.  



Vietnam ; le choix d’appuyer des organisations de base dans un pays dont
la société civile est très faiblement structurée. 

● Une stratégie de partenariat dans le cadre d’une action ou d’un projet, qui
répond à un besoin précis dans une situation particulière.

Elaboration d’un outil d’aide à la décision
Afin de vous aider, dans chaque situation, à choisir un partenaire selon vos
propres critères, nous vous proposons d’élaborer un outil personnalisé. En 4
étapes, vous allez définir vos trois niveaux de stratégie de partenariat (vision
globale, stratégie pays et stratégie pour une action) et envisager une straté-
gie de sortie du partenariat.  

L’utilisation que vous ferez plus tard de votre outil dans la phase préalable à
une intervention dépendra bien entendu du temps et des moyens dont vous
disposerez à ce moment précis. 

Les 4 étapes-clés de la définition d’une stratégie de partenariat
Pour élaborer votre propre outil d’aide à la décision, il s’agit dans un premier
temps de rédiger, sous la forme d’un canevas, une liste de questions prioritai-
res à vous poser avant de choisir un partenaire.

Etape 1 : analyser ma propre organisation
L’objectif de cette étape est de préciser l’approche globale du partenariat de
votre organisation, en général ou sur un thème particulier, en répondant à
toutes les questions qui suivent.

● Quelle est notre identité (histoire, vision, valeurs, mission, structuration
interne, etc.) ?

● Quel est notre champ d’intervention ? 

● Quel est notre niveau d’expertise, dans quels domaines ? 
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■ La démarche consiste donc à préciser et formaliser votre vision du partenariat, avant
de définir une stratégie de partenariat dans un pays et pour une action particulière.

Handicap International

Handicap International travaille souvent dans des contextes d’une haute complexité
avec des changements brusques possibles, ce qui exige un positionnement clair et
des procédés flexibles pour n’importe quel projet. Par conséquent,  HI a défini une
démarche avec des éléments incontournables à considérer avant la programmation,
le suivi et l’évaluation d’un projet : 

1. Le sens : Qu’est-ce qu’on fait ou veut faire ? Quelle est la finalité de
l’intervention ? Pourquoi ?

2. Le système d’acteurs (analyse de la situation et du contexte) 

• L’identité et le profil national de Handicap International : Qui sommes-nous en
tant qu’acteur étranger de la vie locale?

• L’identité des autres : Qui sont les autres acteurs ? Que font-ils ? Que veulent-ils ?

3. L’interprétation et la synthèse des résultats : Quelle est notre position dans ce
contexte ou domaine ? Avec qui travaillons-nous (critères de choix d’un
partenaire)? Pourquoi ? 

4. L’évolution : Quelle est l’évolution souhaitée ? Quels sont les indicateurs de cette
évolution ?



● Quelle est la dimension de notre organisation (ressources humaines, maté-
rielles, financières, etc. disponibles) ?

● Quel est le processus interne de prise de décisions (qui décide et com-
ment) ?

Etape 2 : analyser le contexte d’intervention
L’objectif de cette étape est d’évaluer une situation de départ ; d’identifier
des partenaires potentiels ; de positionner votre organisation dans un sys-
tème d’acteurs afin de définir ou préciser une stratégie pays. 

Pour cela, nous vous proposons d’adapter et de compléter la liste ci-dessous
en choisissant les questions  qui vous paraissent les plus pertinentes pour choi-
sir vos partenaires. Vous distinguerez les questions purement informatives des
questions stratégiques. Dans un second temps, vous préciserez pour chaque
question stratégique, les critères de choix correspondant, en distinguant les
critères prioritaires des critères négociables (voir les exemples qui suivent).

a. Analyse
du contexte
Il s’agit d’évaluer la si-
tuation géographique,
sociale, politique, éco-
nomique du pays et
des populations cibles,
en rapport avec l’orga-
nisation et votre sec-
teur d’intervention. 

b. Analyse
du système
d’acteurs 
Cette étape doit vous
permettre de vous po-
sitionner sur un champ
d’activités donné, avec
vos forces et vos fai-
blesses ; de déterminer

la plus value d’une intervention par rapport à ce qui existe déjà ; d’évaluer les
alliances possibles. 

● Quelles sont les organisations en place (celles qui sont là et celles qui ne
sont plus là) ? 

● Quels sont leurs domaines d’intervention (appui technique, financement,
prestation de service, coordination, etc.) ?

Exemple de critère de choix associé : Nous intervenons exclusivement dans
les zones où aucune ONG internationale travaillant dans notre domaine
n’est encore présente (critère prioritaire).

● Quels sont les rapports entre les acteurs (influence ;  dépendance ;
contrôle ; conflit ; etc.) ?

● Quelle est leur capacité à intervenir ?

13 |Guide du partenariat | Stratégie de partenariat

■ Synthèse : présentation problématisée de notre organisation

La démarche du CCFD pour définir sa stratégie générale 

Pour définir une stratégie générale, dont le partenariat constitue un élément
majeur, le CCFD a procédé en plusieurs étapes :

1. Rappel de l’objectif global du CCFD : lutter contre les inégalités, qui découle
d’une analyse du contexte géopolitique et économique mondial, des valeurs et
de la vision du CCFD.

2. Définition en 4 points d’une politique partenariale sur la base d’une analyse de
la volonté du CCFD, de ses capacités et de ses limites :

• Pour un partenariat diversifié

• Au service des plus démunis

• Soutien aux porteurs d’innovations

• Valeurs de l’église et de l’humanisme.

3. Définition d’une stratégie par continent : 

a. Analyse du contexte et des enjeux pour chaque zone géographique 

b. Définition de priorités thématiques et géographiques sur la base des enjeux
identifiés 

c. Découlant des enjeux : principes d’action et type de partenariats mis en œuvre
(par exemple mise en réseau de partenaires, renforcement de la société civile, etc.) 



● Quelle est leur légitimité à intervenir ?
● Quel est leur potentiel d’évolution ?

Etape 3 : analyser l’autre organisation 
L’objectif de cette étape est de se faire une opinion précise de l’opportunité
du partenariat avec une organisation. Il s’agit, par une série de questions, de
déterminer ce qui constitue pour vous les forces et faiblesses de l’organisation
en question et de déterminer par déduction l’intérêt d’un partenariat avec
cette  structure.

De nouveau, nous vous proposons d’adapter et de compléter la liste ci-dessous
en choisissant les questions  qui vous paraissent les plus pertinentes pour choi-
sir vos partenaires. Vous distinguerez les questions purement informatives des
questions stratégiques. Dans un second temps, vous préciserez pour chaque
question stratégique, les critères de choix correspondant, en distinguant les
critères prioritaires des critères négociables (voir les exemples qui suivent).

a. L’origine de la demande de partenariat
● Quel est l’historique de la relation entre nos organisations ? 

● Qui  formule la demande de partenariat ? 

Exemples de critère de choix associé : nous n’intervenons que dans le cadre
d’une demande formalisée par un partenaire du Sud (critère prioritaire). 

● Quelles sont les motivations de la demande ? 

Exemples : la recherche de compétences spécifiques ; la recherche d’un an-
crage local ; la recherche  d’une légitimité à intervenir face à un bailleur, etc.

b. Analyse de l’organisation 
● Quel type d’organisation ?  

Exemple de critère de choix associé : Nous ne travaillons qu’avec des orga-
nisations d’appui aux organisations de base (critère prioritaire).

● Quel est son domaine d’intervention ?

Exemple de critère de choix associé : nous travaillons exclusivement avec des
organisations travaillant dans la lutte contre le VIH-Sida (critère prioritaire).

● Quelle est son identité (histoire, vision, valeurs, mission, structuration
interne, etc.) ?

● Quelle est sa dimension (ressources humaines, matérielles, financières, etc.
disponibles)?

● Quelle est son expérience dans le domaine ?

Exemple de critère de choix associé : nous travaillons de préférence avec
des organisations ayant acquis une expertise dans le domaine de la sensi-
bilisation contre le VIH-Sida (critère négociable).

● Quelle est sa  légitimité à intervenir dans le secteur (nombre et degré de
satisfaction de ses membres ;  notoriété ; représentativité ; ancrage au
sein des communautés locales, etc.) ?
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■ Synthèse : pertinence de la création d’un partenariat dans ce contexte
a. Par rapport à la situation évaluée et aux besoins identifiés
b. Par rapport à la position des autres acteurs (alliés potentiels, concurrents,
bailleurs)



Exemple de critère de choix associé : nos partenaires doivent impérative-
ment avoir une base sociale pour être légitimes dans leur domaine (critère
prioritaire).

● Quelle est l’efficacité et la qualité de ses actions ?

Exemple de critère de choix associé : nos partenaires doivent intégrer de
préférence une approche transversale du genre. 

● Quel est son système de gouvernance (processus internes de prise de déci-
sion) ?

● Quel potentiel d’évolution ?

● Quelles motivations pour le partenariat ? 

Exemples : la recherche de compétences spécifiques ; la recherche d’un an-
crage local ; la recherche  d’une légitimité à intervenir face à un bailleur, etc.

● Est-ce que l’organisation a d’autres partenaires ?  
Ce peut être un critère discriminant ou non car l’existence d’autres parte-
naires permet un apport financier et technique. Dans le cas contraire, l’in-
tervention d’un premier partenaire peut faire effet de levier pour attirer
d’autres bailleurs.
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Le cas de VSF-Cicda

Pour choisir un ou des partenaires et construire une stratégie de partenariat, VSF-Cicda a adopté une méthode
pragmatique à partir de plusieurs éléments d’analyse qui doivent systématiquement être pris en compte1.

Une analyse de contextes, tant des problématiques que des acteurs : repérage des enjeux ; repérage des
acteurs et des “porteurs de propositions”, au niveau local, régional et national. Pour VSF-Cicda, cette analyse
implique d’associer des personnes ressources, des représentants de mouvements sociaux, d’organisations
paysannes, d’ONG locales, etc. 

Une analyse des intérêts réciproques. La construction d’une alliance implique que tous les acteurs identifiés ou
rencontrés soient effectivement demandeurs et intéressés par cette coopération ; que soit clairement explicités et
précisés les intérêts de leurs partenaires ; que soient clairement explicités la propre demande et les intérêts de
VSF-Cicda. A ce stade, une transparence réciproque est également nécessaire sur les orientations, la stratégie et
donc les attentes de chacun ; sur les modes de fonctionnement ; sur les moyens disponibles.

Des critères d’analyse pour le choix d’alliances et partenaires concernant l’insertion sociale, la légitimité et la
représentativité ; le fonctionnement institutionnel ; la capacité technique et méthodologique ; des indicateurs
administratifs et financiers. 

Par exemple concernant les capacités techniques et méthodologiques : cohérence entre mission, finalités et
configuration de la structure ; champs de compétences précis en relation avec l’action proposée ; moyens humains
disponibles pour le suivi de l’action ; communication interne, gestion de l’information.

Pour VSF-Cicda, l’utilisation de ces critères ne résout cependant pas la question du choix d’un partenaire : choisit-
on “le meilleur” ou au contraire celui qu’il faut renforcer ? La seule analyse sur la base de ces critères ne permet
en aucun cas de définir un choix partenarial : c’est l’analyse de contextes et d’acteurs qui les aide à identifier le ou
les partenaires potentiels. Il leur est ainsi possible d’appuyer une fédération paysanne à forte légitimité et ancrage
social au niveau national, même si ses capacités administratives sont par exemple très faibles : les modalités de
partenariat seront ajustées en conséquence. 

Une construction collective qui reconnaît les compétences de chacun et son autonomie. Pour VSF-Cicda, un
partenariat devrait s’établir sur une analyse commune de la situation et du contexte qui débouche sur une
formulation conjointe du type de coopération et une reconnaissance des approches et compétences de chacune
des organisations associées.

Cette construction doit aboutir à définir les fonctions que chacun des partenaires assume pour l’action envisagée
et des co-responsabilités pour la formulation, l’exécution, la capitalisation et la viabilisation financière de l’action,
de même que sa gestion. Elle doit également aboutir à la définition d’espaces et mécanismes d’ajustement de ces
fonctions. Ces éléments seront ensuite contractualisés.

1 CUBILLOS Carlos et APPOLIN Frédéric, 2004.



c. Analyse de la nature des attentes du partenaire : 
Analyse des besoins exprimés et des besoins non exprimés par l’organisation
potentiellement partenaire dans différents  domaines.

Exemples : échanges de pratiques, mise en réseau, appui à la reconnaissance
institutionnelle, appui méthodologie, appui matériel, appui en ressources hu-
maines, etc. 

Etape 4 : Déterminer les conditions du désengagement 
(ou stratégie de sortie)

Il est préférable de prévoir dès le départ les critères ou situations qui condui-
ront à un désengagement du partenariat. Cette étape est en général la der-
nière abordée dans le cadre d’un partenariat sur un projet, tandis que dans le
cadre d’un partenariat stratégique, les conditions du désengagement peuvent
être déterminées dès la première ou la seconde étape. 

Dans le cadre d’une convention cadre de 3 à 5 ans2, les critères de désengage-
ment seront précisés dans un article ad hoc.

Exemples de situations types où il est pertinent 
de se désengager

1. Acquisition d’une autonomie par le partenaire

L’autonomie est atteinte quand différents types de capacités sont maîtrisés. 

Exemples : autonomie de fonctionnement (capacité à gérer ses ressources hu-
maines, le budget, le suivi et la mise en œuvre des projets) ;  autonomie fi-
nancière (capacité à lever d’autres fonds) ; autonomie technique (maîtrise
des savoirs faire dans un domaine particulier : santé, éducation, etc. ; mai-
trise de l’utilisation et de la maintenance des outils et, du matériel) ; autono-
mie du pouvoir (capacité à définir une stratégie, des modes de gouvernance
et à exercer le pouvoir).

Dans des domaines sociaux (éducation, santé) par exemple, l’objectif n’est pas
de devenir rentable, mais plutôt de développer la capacité de satisfaire les be-
soins financiers.  

2. Atteinte des objectifs de départ du partenariat

Pour évaluer la réalisation des objectifs, il faut faire des points réguliers et for-
malisés. Si les objectifs ne sont pas atteints, les organisations devront formali-
ser ce qui ne va pas et éventuellement fixer un échéancier :

– analyse et formalisation des écarts

– identification des actions possibles (par exemple prévoir un programme de
renforcement de capacités avant de se retirer) 

– définition d’un calendrier de mise en œuvre. 

Dans cette situation, il est important de prendre rapidement une décision
(que les objectifs soient atteints ou que l’on constate un échec) concernant la
poursuite ou non du partenariat.  
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2 Voir chapitre sur la
contractualisation du
partenariat. 

■ Synthèse générale : Cohérence du partenariat avec votre approche du
partenariat, avec votre stratégie d’intervention dans ce contexte, avec les besoins
exprimés et non exprimés et votre capacité à y répondre. 



3. Problème de moyens ou de pertinence du partenariat par rapport 
aux objectifs des organisations

Des évolutions ou changements de stratégie (subis ou choisis) d’un des parte-
naires peuvent survenir. Dans ce cas, il faut prendre rapidement une décision,
la formaliser et communiquer dessus auprès du partenaire de manière argu-
mentée. 

Les partenaires doivent alors définir une démarche de désengagement :

– Programme de renforcement de capacités rapide avec date butoir. 

– Programme de renforcement de capacités dans le cadre d’un désengage-
ment progressif.

4. Non respect par un des partenaires d’une ou plusieurs clauses
de l’engagement

Dans le cas où il est établi que l’un des partenaires ne respecte pas une ou plu-
sieurs clauses de l’engagement, le partenariat est rompu selon les modalités
précisées dans la convention cadre ou dans le contrat.

Formalisation d’une stratégie par la rédaction 
d’une fiche partenaire

Les informations recueillies et les analyses conduites au cours de ces 4 étapes
doivent être formalisées. La rédaction d’une « fiche partenaire », reprenant
une à une les réponses apportées aux questions posées selon le canevas défini
au préalable, offre une description précise, à un moment donné, de  l’organi-
sation partenaire et de la réflexion qui a justifié le choix ou non du partenaire.

Le partenariat est un processus dynamique. Le mode de relation et les apports
de chacun des  partenaires vont évoluer avec le temps, s’adaptant à l’évolu-
tion du potentiel (économique, technique, organisationnel, politique, etc..)
de chacune des organisations ainsi qu’au contexte général dans lequel elles
interagissent.

Disposer d’un document décrivant ainsi l’historique du partenariat et les cri-
tères de choix qui l’ont justifié sera particulièrement utile au moment de l’é-
valuation du partenariat, au même titre que les contrats.  

La fiche partenaire constitue ainsi à la fois un outil d’analyse et un élément
de l’historique sur le partenariat. Pour être utile, elle doit être réactualisée ré-
gulièrement (tous les deux ans par exemple).
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■  Synthèse générale. Description des critères (ou situations) qui justifient selon
vous et votre partenaire :

– la fin du partenariat sous la forme actuelle (ou envisagée)

– son évolution vers une autre forme de partenariat.





Renforcement
des capacités
et partenariat 



Cadre de
réflexion sur le
renforcement
d’un partenaire
Pierre-Michel Rosner – GRET
Pôle Développement institutionnel, Acteurs, Territoires

Le renforcement des capacités dans le cadre du partenariat, 
à quoi cela sert ? 

Poser cette question de base revient implicitement à en poser trois autres, plus
compliquées, à savoir : qu’est-ce que le renforcement des capacités (RC) ?
Qu’est-ce que le partenariat ? Et en quoi renforcement et partenariat peu-
vent-ils se conforter ? Les réponses ne sont pas simples car dans chacun de ces
domaines, la terminologie reste encore relativement floue et un même terme
recouvre souvent des réalités éminemment diverses (par exemple pour le RC :
former les techniciens d’une organisation ou aider à son autonomisation ;
pour le partenariat : financer un projet au Sud via une organisation ou éla-
borer une stratégie d’action conjointe à moyen terme sur un thème donné,
etc.). Il paraît donc utile dans un premier temps de préciser dans quelle per-
spective on aborde cette question.

Pour simplifier, nous allons nous placer dans l’hypothèse d’une relation asso-
ciant une ONG du Nord et une organisation du Sud, l’ONG du Nord jouant ex-
plicitement un rôle d’appui vis-à-vis de l’organisation du Sud, que cet appui
soit technique, financier ou autre, et que l’organisation du Sud soit elle-même
une ONG ou toute autre forme d’association d’individus poursuivant un but
commun, sous statut associatif, public ou purement privé. On est donc claire-
ment dans une relation asymétrique entre une organisation d’appui (OA) et
une organisation renforcée (OR). 

Le partenariat apparaît en général aux ONG françaises comme une condition
nécessaire à la conduite d’activités de RC dans la mesure où il est sensé :

● garantir l’existence d’un d’accord minimal entre les deux parties concer-
nées (l’OA et l’OR) sur certaines missions ou éléments stratégiques considé-
rés par chacune d’elles comme essentiels, 

● offrir un cadre de travail sur la moyenne ou longue durée. 

Ce préalable sur le « qui est qui ? » étant énoncé, la question des pratiques
courantes en matière de RC dans le cadre du partenariat et celle des objectifs
poursuivis peuvent être posées.
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Que font les ONG en matière de RC ?
Toute organisation se caractérise a priori par un certain nombre de valeurs et
de domaines d’intervention qui lui sont propres et de ressources qui lui per-
mettent de remplir ses fonctions. Sur la base de ce constat, on peut analyser
les différentes activités de renforcement des capacités autour de trois grands
axes :

● Du renforcement des ressources au renforcement des fonctions, 
de la structure et son autonomisation

La logique implicite à cet axe est qu’au delà des questions de ressources, fonc-
tions, structure, une organisation doit se donner les moyens internes de cons-
truire son autonomie.1

Exemples de renforcement des ressources : l’appui financier direct, le don
de matériel, les mises à disposition de locaux, de personnel technique, etc.

Exemples de renforcement des fonctions et de la structure : de façon géné-
rale, ce qui d’un côté relève des formations directement tournées vers les
ressources humaines et de l’autre des activités qui visent à améliorer l’effi-
cience de l’organisation2 : appui à la gestion financière, à la gestion des RH,
à la capacité à gérer des connaissances et savoir-faire, à mettre en œuvre
des actions ou projets plus ou moins complexes, à mobiliser des fonds, à di-
versifier des bailleurs, à prendre des décisions collectives, etc. 

L’autonomie requiert la capacité à se manager. Ainsi la question du manage-
ment des organisations se situe au cœur de la notion de RC. Ce rappel pourra
paraître évident mais compte tenu de la réticence des ONG et plus générale-
ment du secteur de la coopération à employer ce terme et à se référer à cette
notion, il paraît d’autant plus nécessaire.

Un objectif essentiel du RC est de libérer la créativité des organisations ren-
forcées, car celle-ci est indispensable pour acquérir une totale autonomie.
Dans ce cadre, on ne se place donc pas tant au niveau des individus concernés
par les activités de RC ou bien d’un projet limité dans le temps que de la struc-
ture d’organisation. Ainsi, ce ne sont pas tant les « compétences » individuel-
les qui sont visées que les « capacités » de l’organisation à conduire des ac-
tions. On peut par exemple former le trésorier d’une organisation à tenir une
comptabilité mais cela n’a pas le même sens, pour la structure, de le former
à simplement tenir un cahier de recettes-dépenses visant à vérifier un équili-
bre que de le former à tenir une comptabilité ligne à ligne, telle que néces-
saire pour un projet financé par la Commission européenne. 

Dans la même logique, on ne se place pas non plus seulement dans une per-
spective d’améliorer les capacités nécessaires à la conduite des activités actuel-
lement en cours mais également dans une perspective de renforcer les capa-
cités qui seront nécessaires aux évolutions futures de l’organisation, celles-ci
devant être appréhendées de la façon la plus ouverte possible.

● Du renforcement de l’identité interne vers la prise en compte des valeurs
et pratiques des autres

L’analyse de partenariats sur la durée met en évidence que les OR sont sou-
vent construites autour d’un socle de valeurs initiales qui forment un élément
déterminant de leur identité : une croyance qu’elle soit religieuse ou poli-
tique, un objectif commun vague ou précis (lutter pour ou contre la construc-
tion d’un barrage, « développer la communauté », etc.), l’appartenance à…
(un groupe, un espace, une culture, une histoire commune, etc.).  Sont donc
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1 On trouve ici une part de
ce qui constitue
l’empowerment.

2 C’est-à-dire sa capacité à
utiliser ses moyens de façon
optimum.



ici concernées au premier chef des activités qui visent à consolider ce senti-
ment d’appartenance et d’identité : l’appui à l’organisation d’une fête an-
nuelle, l’appui à l’élaboration de statuts, ou encore l’appui à la définition des
« missions » ou valeurs essentielles, etc.

Restent que les OR sont, au cours de leur histoire, amenées à évoluer et à « se
frotter » à d’autres valeurs que les leurs. Vouloir « développer la commu-
nauté » ne suffit pas, encore faut-il que les projets mis en place soient perti-
nents, qu’ils aient un impact positif sur les populations, autrement dit qu’ils
confèrent une réelle légitimité d’intervention de l’OR aux yeux des bénéficiai-
res. De la même façon, si être un opérateur « du cru » constitue souvent un
bon argument pour initier un partenariat entre une ONG du Sud et du Nord
dans une région donnée, cette seule raison risque vite de tourner court si des
résultats concrets ne sont pas obtenus. Et il en va bien évidemment de même
pour un bailleur. Il faut non seulement faire preuve du savoir-faire attendu
par l’autre mais également savoir-faire connaître et reconnaître ce savoir-
faire. 

Sont donc ici concernées tout autant les activités qui visent pour l’OR à mieux
maîtriser la langue et la culture de l’autre (formation au cadre logique, inté-
gration de la procédure budgétaire d’un bailleur, formation à la prise en
compte transversale du genre, etc.) mais également ce qui va permettre de
mieux communiquer autour de sa propre identité et de ses propres savoir-
faire (outils de communication externe, accès à des moyens de communica-
tion, etc.) ainsi que les mesure internes d’accompagnement à ces nouveaux
modes de fonctionnement. 

De fait, l’enjeu implicite à cet axe est qu’au-delà de la question de l’identité
initiale d’une organisation, se pose celle de sa capacité à se projeter et à s’in-
tégrer dans le jeu des acteurs existant, et ce pour en maîtriser les règles – voire
les modifier – et non pour y être le simple instrument de leurs aspirations.

● De la définition de domaines propres d’activités vers ceux déterminés
par le contexte politique, économique et social

De même que les OR ont souvent un socle initial de valeurs qui conforme leur
identité, elles maîtrisent souvent aussi un ou plusieurs domaines d’interven-
tion plus ou moins spécialisés : l’organisation de petits ateliers de couture,
l’appui à la scolarisation des enfants, l’accompagnement de malades, l’appro-
visionnement d’un quartier en eau potable, etc. 

Sur ce point également, les OR sont bien souvent amenées à évoluer et à re-
visiter leurs propres domaines d’intervention. De maître d’œuvre de micro-
projets, elles se retrouvent responsables de projets et de programmes : telle
organisation initialement spécialisée dans le développement de jardins collec-
tifs se retrouve ainsi à faire du développement communautaire, puis de la
lutte contre la pauvreté ; telle autre se retrouve prise et portée par l’exten-
sion de l’épidémie de HIV, et non seulement forcée de se restructurer réguliè-
rement mais aussi interrogée presque au quotidien sur la pertinence de ses
choix face à l’évolution de l’épidémie et à celle des services publics nationaux.

Dans ce second temps, la question n’est donc plus celle de simplement maîtri-
ser plus ou moins bien un domaine d’intervention mais bien d’être en mesure
de positionner l’organisation par rapport à l’évolution d’un contexte très gé-
néral, qui mêle tout autant considérations politiques et économiques que so-
ciales, le tout en préservant et en renforçant l’objet social de l’organisation.
Dans de telles situations, les capacités requises par une organisation ne se si-
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tuent donc plus tant au niveau opérationnel et technique qu’au niveau ana-
lytique et stratégique. 

Tout ceci renvoie donc à un troisième champ d’activités de RC par le biais du-
quel il s’agit d’appuyer les OR à mieux comprendre leur propre contexte, à s’y
inscrire durablement et in fine à le modifier. De fait, il relève d’expertise-
conseil de haut niveau que ce soit au plan scientifique et technique ou straté-
gique, et par le biais de missions d’appui ou de formations longues.

Pour les organisations qui se présentent en tant que voix d’expression de la
société civile, l’enjeu du renforcement est, à ce stade, que la part nécessaire
de « professionnalisation » qu’implique cet axe ne se fasse pas au détriment
des valeurs et missions qui constituent l’identité intrinsèque de l’organisa-
tion3. 

Ainsi, l’importance accordée à la prise en compte du contexte global dans le-
quel évoluent les OR replace clairement la question du RC dans le champ
socio-politique. En ce sens, il s’agit donc bien d’affirmer ici que le RC ne se li-
mite pas à des besoins opérationnels et fonctionnels propres à toute forme
d’organisation mais de rappeler que les ONG se positionnent par nature sur
un plan politique : celui de l’organisation des modalités d’expression de la so-
ciété civile4. C’est donc in fine à ce niveau que situe l’enjeu du RC.

Les trois axes de renforcement de capacités d’une organisation

Quelle place et quel rôle pour l’organisation d’appui ?
Il peut paraître surprenant de poser cette question de la place et du rôle de
l’organisation d’appui, (ici implicitement du Nord). C’est en effet habituelle-
ment la place et le rôle des OR, (implicitement du Sud), qui généralement fait
l’objet de toute l’attention. Or une part essentielle des difficultés rencontrées
dans la conduite des activités de RC se situe justement au niveau des organi-
sations d’appui.
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Capacité à déployer son identité
dans des systèmes différents

Identité en tant
qu'appartenance à ...

Définition minimale pertinente 
et cohérente des domaines 
propres (adaptation 
aux compétences, 
ressources 
disponibles

Capacité à confronter et adapter les domaines 
propres au contexte, à la mobilisation des 
ressources, etc.

Compétences individuelles 
au sein de la structure

Capacité de la structure 
à agir en autonomie

3 Est ici en jeu un second
aspect de l’empowerment.

4 Et ce même si les voies
d’expression de la société
civile ne se limitent bien
évidemment pas aux seuls
canaux des ONG.



Passons ici sur le problème de compétences internes de l’organisation censée
offrir son appui en faisant l’hypothèse que ces compétences existent ou sont
pour le moins mobilisables par l’OA. Restent par ailleurs deux problèmes ma-
jeurs : la clarification du rôle des ONG du Nord dans les rapports Nord/Sud et
la capacité d’évolution interne et d’adaptation de la part de l’OA.

● La clarification du rôle des ONG du Nord dans le rapport Nord/Sud

Cette redéfinition est à la fois nécessaire et amplement reconnue. Dans la me-
sure où on assiste à une multiplication des acteurs du Sud et où ceux-ci font
évoluer leur rôle, notamment en lien ou suite à la mise en œuvre de program-
mes de RC, les ONG du Nord sont amenées à repenser et redéfinir leur propre
rôle, notamment autour de fonctions de plaidoyer et de médiation entre ac-
teurs de différentes natures, sur les problématiques de développement. 

● Se placer en situation de renforcement des capacités requiert une réelle
capacité d’évolution interne et d’adaptation de la part de l’OA

Parce qu’il faut faciliter des échanges d’expérience, se positionner différem-
ment au sein d’un réseau, être en mesure de proposer de l’appui-conseil, gérer
autrement des fonds d’appui etc., les ONG françaises font le constat que leurs
propres organisations doivent nécessairement évoluer du fait même de leurs

interventions en RC. 

Le RC mené dans le ca-
dre d’un partenariat ap-
paraît dès lors comme
une co-construction,
une dynamique d’évo-
lution conjointe.

L’ampleur de cette évo-
lution semble cepen-
dant sous-estimée : au-
delà de la mise en place
de nouvelles fonctions
opérationnelles, ce sont
en effet souvent de
nouvelles ressources hu-
maines qu’il faut mo-
biliser en interne ou 
en externe mais aussi 
et peut-être surtout 
de nouveaux modes de
gestion budgétaire, de
prise de décision, de
gestion du travail qu’il
faut instaurer. Bref, ce
sont les modalités mê-
mes du management et
de la culture interne
qu’il faut au mieux mo-
difier… et parfois bous-
culer ! Les agents direc-

tement impliqués en prennent rapidement conscience. La hiérarchie et
l’ensemble de la structure, notamment dans sa partie associative, parfois beau-
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De la théorie à la pratique : « c’est pas si simple ! »

Une organisation d’appui (OA), Tous contre la pauvreté, a entrepris le renforcement
d’une organisation partenaire (OR), qui nécessite la mobilisation d’un expert
spécialisé. L’OA doit faire appel à un consultant externe : 

a) elle ne connaît pas de consultant et sa « culture » interne fait qu’elle ne sait pas
comment traiter avec cet animal rare ; 

b) elle en connaît quelques-uns mais rien n’est défini quant à qui doit traiter avec
l’animal en question : le chargé de projet, son responsable, différents intervenants
liés au suivi ? Et notamment qui doit traiter de quoi : les objectifs, la négociation
financière, in fine qui décide et de quoi ? Du principe que c’est bien ce consultant
qui est retenu ? De ses honoraires et des conditions de la mission ? Des modalités
de paiement ?

c) la mission est mise en place mais nécessite un minimum de logistique : qui en
décide ? Une assistante ? Le responsable ?

d) le chargé du dossier est un rusé renard qui, avant même de mettre tout cela en
route, s’est rapidement rendu compte que ces questions allaient se poser et
nécessitaient des procédures internes qui ne correspondent pas au mode habituel
de fonctionnement de son organisation. Il s’interroge : Est-ce que je lance cela en
douce ? Est-ce qu’au contraire j’alerte mon responsable de tous ces problèmes qui
seront à traiter ? Mon responsable a-t-il d’ailleurs les moyens d’y répondre ? Ne
faut-il pas tout de suite « monter au-dessus » ?

e) tout a bien été fait en temps et en heure (car on arrive toujours à s’arranger)
mais M. Dupont, honorable membre fondateur, ex-président, généreux donateur et
par ailleurs membre du Conseil d’administration apprend la chose et s’insurge :
« Mon organisation n’a pas été créée pour fonctionner avec des consultants mais
avec des bénévoles. Il n’y avait qu’à chercher quelqu’un d’autre… ! » Annulation.
Retour à la case départ. Report de plus de six mois non seulement de la mission
mais des activités qui en découlent. Décision du CA de limiter ce type d’intervention
qui pose de réels problèmes et recentrage sur le « cœur de notre mission » et sur
« des actions concrètes et matérielles de développement plutôt que le soutien à des
organisations dont finalement on ne sait plus très bien ce que c’est et ce qu’elles
font ! ».



coup plus lentement. Le serpent se mord en quelque sorte la queue : d’une
façon ou d’une autre, renforcer les capacités d’un acteur du Sud requiert le ren-
forcement des capacités de la structure d’appui.

Travailler sur la gouvernance et la démocratie
Pour certaines ONG françaises, travailler au renforcement des organisations
n’a de sens qu’à une double condition : celle d’améliorer les pratiques inter-
nes des OR en matière de participation de leurs membres aux décisions d’o-

rientation et de gestion ou en matière d’égalité
hommes/femmes dans les instances de décision, et
celle de contribuer à l’expression de la société ci-
vile, notamment en faveur de la démocratie.
L’ensemble des actions de RC mises en place auprès
d’un partenaire doit donc d’une manière ou d’une
autre répondre à ce double objectif. Au-delà de
l’énoncé de ces principes, il reste cependant à pré-
ciser comment ceux-ci sont traduits en actions de
renforcement et sur quelle base car cela reste en-
core peu clair.

En guise de conclusion, trois axes de travail et de
réflexion semblent aujourd’hui mériter d’être ap-
profondis en vue de disposer d’outils et méthodes
mieux adaptés aux partenaires et partenariats : 

1. Y a-t-il un intérêt à définir des grands types d’or-
ganisations partenaires et des voies d’évolution
possibles et comment en tenir compte pour
mieux adapter les outils et méthodes de renfor-
cement à leurs besoins ? 

2. Quelles modalités d’organisation et de fonction-
nement propres aux ONG intervenant en appui
apparaissent aujourd’hui comme bloquantes et
comment modifier ces modes de fonctionne-
ment pour mieux répondre aux besoins tout en
préservant leurs objectifs stratégiques ?

3. Comment mieux adapter les outils de contractua-
lisation entre OA et OR pour répondre aux be-
soins spécifiques du renforcement des capacités ?
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Quelques éléments d’analyse des pratiques 
des ONG françaises en matière de RC

La mise à plat des outils et méthodes actuellement
employés par un certain nombre d’ONG françaises
dans leur travail de RC permet de mettre en évidence
les éléments de réflexion suivants :

• Malgré la diversité des ONG, on note une relative
homogénéité dans les outils et démarches
employés. Ceci semble confirmer l’existence du RC
en tant que champ d’intervention de plus en plus
présent – à des degrés variables – dans les
pratiques actuelles des ONG françaises.

• L’adaptation systématique des outils de RC aux
besoins et conditions spécifiques des partenaires
apparaît comme une nécessité.

• Les approches mises en œuvre par les ONG qui
interviennent en appui semblent dans la plupart
des cas relativement proches et partagées. Elles
restent cependant méthodologiquement et
conceptuellement très peu formalisées ce qui –
sans l’empêcher – n’aide certainement pas à
clarifier les enjeux et engagements avec les
partenaires, et donc la nature du partenariat.

• Même si les outils existent, sont souvent connus et
parfois utilisés, l’analyse formelle des besoins des
partenaires semble rester le parent pauvre des
démarches actuelles. Cette situation est
probablement à mettre en lien d’une part avec les
questions de méthodologie mentionnées ci-dessus
et d’autre part avec les difficultés matérielles des
ONG pour assurer un suivi régulier et approfondi
de leurs partenaires.



Méthodologie
pour le
renforcement
d’un partenaire
Pierre-Michel Rosner – GRET
Pôle Développement institutionnel, Acteurs, Territoires

Les six étapes-clés de la construction d’un programme de renforcement 
des capacités dans le cadre d’un partenariat 

Le texte qui suit n’a pas la prétention de fournir clé en main une méthode
achevée pour concevoir un programme de renforcement des capacités. Il se li-
mite à exposer des étapes importantes d’un processus de RC1. Celui-ci ne se
déroule jamais de manière linéaire, mais plutôt selon un processus de va et
vient entre les différentes étapes.

Etape 1 : mener un diagnostic initial
Point de salut sans un diagnostic minimal, dont les formes peuvent varier, afin
de positionner l’organisation dans son contexte : situation géographique,
sociale, politique, économique du pays, des populations-cibles, des autres
acteurs. 

Entre le diagnostic proprement dit, conçu spécifiquement et « scientifique-
ment », les visites de terrain, missions, rapports d’évaluation… tout élément
susceptible de fournir de l’information sur le contexte et l’organisation
concernée semble bon à prendre. Le choix de la méthode renvoie ensuite plus
à des questions de disponibilité en temps et en ressources. 

Etape 2 : réaliser un bilan de l’histoire commune 
Si le RC doit être conçu comme une évolution, une dynamique de transforma-
tion de l’OR, il semble alors nécessaire de se placer sur le champ de l’histoire
et de faire le bilan de ce qui a déjà été réalisé (ensemble ou pas) afin de for-
maliser une prise de conscience commune. 

● Qu’est ce qui a été fait ensemble ? 

– Comment cela s’est passé ? 

– Quel a été l’impact de la collaboration ? 

| 26 Guide du partenariat | Renforcement des capacités et partenariat

1 Etapes identifiées lors de
l’atelier de capitalisation
organisé par Coordination
SUD en novembre 2005.



● Qu’est ce qui a été fait mais séparément ? 
– Comment cela s’est passé ?
– Pourquoi ne l’a-t-on pas fait ensemble ?

Serait-on intéressé à élargir les actions communes ?

Quelles sont finalement les valeurs communes ? 

Souhaite-t-on continuer de travailler ensemble, et sur autre chose que des
projets de terrain ? 

Autant de questions souvent implicites auxquelles il faut ici apporter une ré-
ponse explicite. A ce stade, on ne peut se satisfaire du faux semblant.

Etape 3 : mener un diagnostic organisationnel 
Il ressort clairement des discussions entre ONG françaises que, dans l’idéal, le
travail de RC se situe surtout au niveau de la structure des organisations et
non au niveau des individus. Sur cet aspect, plusieurs méthodes sont efficaces :
analyse des forces, faiblesses, opportunités, menaces ; analyse de la vision
stratégique, de la gestion, du management (des ressources financières, hu-
maines, des processus de décision, etc), de la communication, etc.
Techniquement le champ du RC apparaît donc finalement comme peut être
pas si éloigné de la question du management dans les entreprises privées,
même si les objectifs finaux sont bien évidemment en partie autres. 

Un outil : La typologie des organisations
Impossible de renforcer quelque organisation que ce soit sans comprendre ce
qu’elle est, comment elle fonctionne et ses spécificités. Le diagnostic de l’OR
apparaît donc comme un préalable à toute intervention. Mais les outils de dia-
gnostic des organisations tiennent souvent du pense-bête ; ils offrent une
liste de grands thèmes, parfois les clés sur la façon de les aborder, plus rare-
ment les concepts utiles pour interpréter les résultats. 

Pour adapter le RC à une organisation, l’aspect clé à appréhender porte sur ce
qui fait sa spécificité actuelle et potentielle. En ce sens, le fait de disposer
d’une typologie des ONG constitue un outil d’analyse auquel on peut se réfé-
rer. Sans entrer ici dans le détail de l’analyse et des façons de s’y prendre, il
paraît ainsi pour le moins utile de pouvoir distinguer au minimum :

● Le niveau de structuration de l’organisation. Par exemple : est-ce une or-
ganisation de base ou une organisation à la structure plus ou moins conso-
lidée ?

● Le type d’activités. Par exemple : est-ce une ONG spécialisée ou une struc-
ture d’appui ?

● Le mandat. Par exemple : est-ce une ONG qui évolue vers le bureau d’é-
tude ? Vers l’organisation politique ou syndicale ? Ou encore vers l’acteur
social capable de peser sur la définition d’une politique nationale ? 

A chacun ici de construire sa propre typologie et de définir sa propre termi-
nologie en fonction des types d’organisations partenaires avec lesquels il tra-
vaille habituellement.  Il n’en demeure pas moins que cet effort de catégori-
sation initiale constitue le moyen pour, non pas mettre les partenaires dans
des cases, mais justement pour envisager les possibilités de les faire évoluer.

Dernier point à souligner sur la démarche de diagnostic : participatif ou pas ?
Il s’agit d’un débat récurrent et souvent mal posé. Que le diagnostic soit ou
non participatif, l’OA et l’OR auront de toute façon à négocier les enjeux et ob-
jectifs du RC et si possible à les contractualiser (voir ci-après). Et c’est bien cette
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discussion là qui est essentielle, plus que la méthode employée pour l’analyse.
Le fait de conduire un diagnostic participatif peut dès lors parfaitement servir
à initier ce débat, à condition toutefois d’une part de le mener à son terme
(jusqu’à un accord) et d’autre part, comme pour toute démarche participative,
de ne pas oublier que chacune des parties est « en devoir » d’avoir sa propre
analyse de la réalité et de la faire évoluer dans la discussion avec l’autre par-
tie. Se pose donc ici une question de savoir-être qui est essentielle.

Etape 4 : identifier l’objectif du RC
Dans le domaine de la solidarité internationale, la démarche de RC d’une or-
ganisation se situe à la jonction entre populations, commanditaires, contexte
socio-économique et environnement institutionnel. 

Si le RC peut faire l’objet d’actions spécifiques, il ne constitue pas pour autant
un objectif en soi. Il s’agit d’un moyen pour « faire mieux » dans le cadre d’au-
tres projets ou actions menés par ailleurs par l’OR. Dans cette perspective et
avant de se lancer dans le renforcement d’un partenaire, il semble indispen-
sable de revisiter certaines questions qui relèvent des projets de terrain plus
classiques : 

● Quels sont les besoins des populations ? Est-ce que l’OR y répond, apporte
quelque chose ?

● Quel est le contexte général d’intervention du partenaire ? En quoi les ac-
tions du partenaire sont-elles pertinentes par rapport à ce contexte, que ce
soit au plan économique, social ou politique ?

● Quelle est l’offre institutionnelle déjà existante ? Autrement dit, existe-t-il
localement des intervenants potentiels autres que l’OR ? Qu’est-ce que
l’OR apporte ou apporterait de plus ? Pourquoi celle-ci et pas une autre ?

● A quel point l’OR répond-elle aux attentes des bailleurs ou commanditai-
res ? Est-il nécessaire de la renforcer ne serait-ce que pour prétendre conti-
nuer à mener avec lui d’autres activités ?

Dans le cadre de partenariats menés sur la longue durée, il est important de
préciser que les réponses apportées ici n’importent pas seulement pour leur
contenu mais aussi pour les valeurs qui les sous-tendent. Par exemple, il peut
être parfaitement légitime qu’une OA s’engage à renforcer l’un de ses parte-
naires même si elle fait le constat que cette OR mène des actions assez peu
pertinentes, qui ne répondent que très moyennement aux besoins de la po-
pulation, alors que d’autres organisations présentes localement répondent
mieux à ces besoins, qui plus est avec la confiance de leurs bailleurs. Dans un
tel cas, c’est l’existence de valeurs communes qui sous-tendent le maintien
d’un axe stratégique de partenariat qui va être déterminante. 

Etape 5 : co-construire un accord 
La notion de co-construction des programmes de RC est essentielle en termes
de « façon de faire ». Par co-construction, on entend ici que le programme
de RC doit être élaboré conjointement dans le cadre d’une démarche où cha-
cun, OA et OR, expose et explicite ses demandes, propositions, objectifs et
contraintes de mise en œuvre. Il s’agit donc parvenir à déterminer le pro-
gramme de RC par un ensemble d’échanges et de va-et-vient entre demandes,
propositions et contre-propositions. 

Ainsi décrite, la démarche semble évidente. Mais il est peut-être nécessaire de
rappeler le préalable, à savoir que le renforcement des capacités implique né-
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cessairement une asymétrie entre les deux partenaires, l’un étant dans une
position d’appui et l’autre d’être renforcé. L’un est donc, au moins sur certains
points, dans une position d’expertise et de savoir-faire tandis que l’autre est
dans une situation de besoin, plus ou moins explicite, plus ou moins ordonné,
plus ou moins formalisé. La réussite de cette phase tient dans la capacité à évi-
ter deux écueils : celui de la toute puissance de l’OA qui imposerait sa solu-
tion au nom de l’expertise, et celui de la shopping-list de besoins de l’OR ex-
primés au nom de la pratique quotidienne, l’une et l’autre organisation ayant
quelques raisons de croire « qu’elle sait ce qui est utile et nécessaire ».  C’est
donc cet affrontement de deux croyances qu’il faut ici éviter par de l’écoute
et de l’explicitation des positions. Pas si simple, notamment pour l’OA, qui
tout en étant dans ce dialogue, est censée apporter un point de vue nourri par
l’expérience. En ce sens, c’est la façon de faire et donc le mélange entre sa-
voir-faire et savoir-être qui vont être déterminants. 

Etape 6 : définir « qui fait quoi ? »
On retrouve ici encore des éléments habituels à tout type de projet. Il vaut ce-
pendant la peine de les rappeler car s’il est souvent possible de délimiter et scin-
der des champs d’intervention et de responsabilité de chacune des organisa-
tions du Nord et du Sud dans le cadre d’un projet de terrain (par exemple par
composante), le fait de travailler au renforcement d’une structure touche né-
cessairement à ce qui fait son identité et induit par conséquent des relations
beaucoup plus étroites et imbriquées entre les différentes parties impliquées.
La question du « qui fait quoi ? » est donc beaucoup plus complexe.

Dans ce cadre, le fait de préciser les intervenants et responsabilités oblige à
clarifier point par point la relation entre l’OA et l’OR. 

● Au-delà du seul contenu des activités, préciser quelles sont les compéten-
ces nécessaires à leur réalisation. 

● Valider que ces compétences sont bien présentes au sein de l’OA. A défaut,
il s’agit alors de vérifier si ces compétences existent et sont accessibles en
externe. 

● Vérifier si elles pourront effectivement être mobilisées selon des procédu-
res opportunes, maîtrisables et (à peu près) conformes au fonctionnement
habituel de l’OA et de l’OR. 

Ces trois aspects – des compétences disponibles, accessibles et gérables – ne
peuvent être abordés par l’OA sans une vision neutre et distanciée de son pro-
pre fonctionnement interne et de ses capacités réelles de mise en œuvre. Il ne
sert en effet à rien de prétendre et promettre d’intervenir sur un domaine où
les compétences nécessaires ne sont pas disponibles en interne, existent en ex-
ternes mais ne peuvent être mobilisées que difficilement du fait de processus
de décision ou de gestion inadéquats, pas plus d’ailleurs que de se tourner in
fine vers des solutions qui répondent à toutes les contraintes sauf … celle de
la compétence recherchée. 

Deux outils de base semblent ici utiles pour mieux appréhender le type de re-
lations entre une organisation d’appui et une organisation renforcée : un
outil analytique, le système d’acteurs et un outil opérationnel, le contrat.

L’analyse du  système d’acteurs
Aucun mode de relation entre une OA et une OR ne constitue en lui même un
modèle à reproduire. Toute relation est a priori unique et doit être réfléchie
dans sa spécificité.
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Ceci étant, il est utile, là encore, de disposer de références sur les divers modes
de relation que peut prendre le RC dans le cadre d’un partenariat. Les exem-
ples ci-dessous illustrent à cet effet trois formes distinctes d’interrelations. 

Au-delà des références que fournissent ces trois cas, l’intérêt de ces schémas2

est d’attirer l’attention sur la globalité du système d’acteurs dans lequel s’ins-
crivent les actions de RC. Cela inclut au premier chef l’OA et l’OR mais éven-
tuellement aussi d’autres acteurs qu’on oublie souvent de mentionner alors
qu’ils jouent un rôle complémentaire essentiel dans le processus de RC. 

Au-delà des particularités propres à chacun des cas particuliers présentés, on
peut relever les points suivants :
● La diversité des donneurs d’ordre. Même si toutes ces activités sont condui-

tes dans le cadre de relations de partenariat et ont été concertées de part
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Trois formes distinctes d’interrelations

Le cas du Cosefeb est un exemple classique de
renforcement mis en œuvre dans le cadre d’un projet
plus général de développement. Le Cosefeb est une
petite association française constituée de bénévoles. Elle
vient en appui à des organisations de femmes birmanes
réfugiées en Thaïlande, au travers du financement de
projets d’éducation de jeunes enfants et d’activités

génératrices de revenus (dont des ateliers de couture et de tissage) et conduit plus spécifiquement quelques
actions de formation, qui évoluent vers de la formation de formateurs.

Le cas de l’ONG Homme
Environnement
Développement (HED-
TAMAT) au Niger fournit un
exemple plus spécifique. HED-
TAMAT bénéficie du soutien
de Care International
Allemagne, qui finance la
mise en œuvre d’un important
programme de

développement. Le Secours Populaire Français finance des micros projets, mais intervient plus spécifiquement en
renforcement des capacités sur l’ensemble de la structure HED-Tamat. Le soutien du Secours Populaire Français
n’est pas seulement lié au premier projet, il se réalise surtout par le biais de conseils, formations, apport
d’expertise, échanges d’expériences et mise en réseau avec d’autres organisations internationales.

Le troisième cas complexifie
encore un peu plus cette
logique. L’ALCS (Maroc) est
une association reconnue qui
travaille dans le domaine de
la lutte contre le VIH-Sida et
pour la reconnaissance des
droits des malades. Elle
conduit un ensemble de
projets, seule ou en
partenariat avec des ONG
étrangères qui jouent
principalement un rôle de
bailleurs. Dans le cadre du
Programme concerté Maroc

(PCM), elle bénéficie d’un financement du ministère des Affaires étrangères (MAE) français et d’un appui
spécifique sous forme d’expertise spécialisée de la part d’Aides, ONG spécialisée sur les questions de Sida. Aides est
partenaire de l’ALCS depuis 13 ans, à qui elle a apporté un appui à la structuration et à la mise en place d’un cadre
institutionnel. Aujourd’hui, dans le cadre du PCM, Aides ne fournit « que » du travail, qui est financé par un
bailleur, sans même transiter par l’ALCS même si l’ensemble de la relation tripartite a bien évidemment été
contractualisé par tous trois.

Cosefeb
OA

OR
Projet ($)

(Expertise)

CARE

Sec.
Populaire

OA

Hed
Tamat

OR

Expertise et 
équipement

(€)

€ pour
projet

2 Les schémas ont
volontairement été
simplifiés.

Bailleur
MAE

ALCS
OR

AIDES
OA

€€€ sur PCM

€€€
Expertise

€

€

€

Projets

de terrains

financés

par des

ONG



et d’autre, il est clair que le statut de donneur d’ordre n’est pas identique-
ment partagé. Dans le cas du Cosefeb, les actions de RC sont clairement dé-
terminées par le domaine de spécialité des projets menés par l’ONG qui
offre son appui. Dans les deux autres cas, on a affaire à un travail plus glo-
bal sur la structure et donc moins contraint par les projets et donc par les
caractéristiques des ONG qui les financent. Le RC devient alors un projet à
part entière, négocié comme tel.

● Qui paye, qui décide et qui fait ? Le bailleur n’est pas nécessairement celui
qui réalise, ni même le décideur. Le cas de l’ALCS est en ce sens parlant. En
schématisant à outrance : le MAE finance l’ALCS, l’ALCS décide et l’OA fait.
La réalité est évidemment plus complexe, les décisions plus partagées, etc.
En tout cas, le fait de représenter les différents acteurs en présence sous
forme d’un schéma permet de montrer qu’on a affaire à un système où
paiement, travail et décision ne sont pas nécessairement confondus. Pour
être exhaustif, il faudrait ensuite rentrer dans le détail des mécanismes de
délégation.

● Des modalités variables de RC : Les activités et les modalités d’intervention
(financement, équipement structurel, accompagnement de projet, etc.) de
ces organismes d’appui sont variées et s’inscrivent toutes, a priori, dans le
champ du renforcement des capacités.

La contractualisation du renforcement de capacités
Un programme co-construit, doit être formalisé par la signature d’un contrat1

précisant les objectifs et résultats de transformation de l’OR et les moyens (fi-
nanciers, RH, matériel, etc.) que chacune des organisations s’engage vis-à-vis
de l’autre à apporter dans un délai donné. Sur ce point deux difficultés.

La première difficulté concerne les délais, sachant qu’il s’agit ici de s’engager
sur une dynamique de transformations dans un champ sociologique et hu-
main. Or sur ce plan, rien de plus difficile à prévoir.  Une dynamique de mobi-
lisation pour ou contre un projet peut constituer un puissant accélérateur à
l’organisation d’une instance collective. Mais elle peut dans le même temps
conduire à survaloriser certains de ses objectifs dans sa structuration. En de-
hors d’un événement mobilisateur fort, la structuration d’une organisation va
par ailleurs généralement à l’encontre de pratiques et habitudes déjà acqui-
ses, en interne ou en externe, et suscite donc souvent une opposition conser-
vatrice à ces pratiques. Dans ce cadre, s’engager sur des délais de mise en
œuvre n’est déjà pas toujours évident. S’engager de part et d’autre sur des dé-
lais de résultats l’est encore moins. 

Seconde difficulté : Pour l’OA, il faut bien souvent contractualiser sur de l’im-
plicite. Pour l’OR, l’objectif de changement est explicite et constitue de fait le
cœur même du contrat.  A l’inverse, on a vu que si elle souhaite s’adapter étroi-
tement aux besoins et contraintes de l’OR, l’OA va ici être contrainte de définir
des modalités d’appui qui – à moins évidemment de ne s’engager que sur des
actions prédéfinies et pré-formatées dont la mise en œuvre est déjà rodée dans
sa propre structure – seront spécifiques au programme, que ce soit quant à leur
contenu ou leur gestion. Dans une telle situation, l’OA se trouve donc face à un
dilemme : soit le contrat mentionne explicitement ces nécessités (et objectifs)
de changement à son propre fonctionnement interne, soit il les passe implicite-
ment sous silence. La première solution, celle de l’explicitation, semble à pre-
mière vue préférable… sauf qu’elle est rigoureusement impraticable. Elle sup-
pose en effet qu’à chaque programme de renforcement des capacités mis en
œuvre par une OA, la direction de cette OA s’engage à instaurer de nouvelles
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2 Voir outil page 40.



procédures internes de mise en œuvre et gestion cohérentes avec ce pro-
gramme. Une façon de contourner cet obstacle consiste donc à considérer ces
obligations d’adaptation de l’OA comme implicites et, pour l’essentiel, à les lais-
ser hors du contrat lui même tout en les abordant verbalement. Elle consiste par
ailleurs pour l’OA à accepter d’avoir un fonctionnement qui, en interne, relève
de l’adhocratie, c’est-à-dire que la direction reconnaisse aux échelons opéra-
tionnels le droit et la capacité de s’auto organiser en fonctions des projets et
opportunités d’action qui se présentent, et leur délègue sur ces dossiers l’essen-
tiel des compétences de décision et de gestion.3

Quelques exemples d‘outils de RC 
Ayant tenté de délimiter le champ du renforcement des capacités, son rôle et
la façon de s’y prendre pour bâtir un programme, nous allons maintenant lis-
ter différents types d’outils sur lesquels il s’appuie et leur associer certains
avantages ou inconvénients, qu’ils soient liés à leur nature, à leurs domaines
ou à leurs conditions d’utilisation.

La liste présentée ci-après ne prétend pas être exhaustive mais aide à dresser
un rapide état des lieux qualitatif des pratiques actuelles telles qu’elles sont
mises en œuvre et perçues au sein de la plupart des OA. 

Le financement : Envisagé ici sous l’angle de l’appui au fonctionnement de la
structure centrale (location de locaux, achats de matériel, paiement de salai-
res…). Financer les partenaires est souvent considéré comme le premier acte
d’appui pour permettre à ceux-ci de vivre ou survivre. On peut évidemment
en contester le bien-fondé car une structure durable doit être en mesure de
s’assumer financièrement et ce dès ses débuts. Reste que nombre d’organisa-
tions doivent franchir des étapes de développement (par exemple du bénévo-
lat au salariat puis au professionnalisme) et que des coups de pouce ponctuels
sont parfois utiles. Toujours enclins à financer des réalisations matérielles, les
bailleurs sont par ailleurs souvent réticents à financer les coûts de structure.

Les formations. Même si on travaille sur des structures, il est clair que le ren-
forcement de leurs capacités passe par une amélioration des compétences in-
dividuelles. Ceci étant, la suite démontre qu’il ne s’agit bien ici que d’un outil
parmi d’autres. En outre, si les stages et formations universitaires font bien
partie de l’arsenal courant, on notera que l’accent est plutôt mis sur des for-
mations ciblées et professionnalisantes. Elles peuvent certes être théoriques,
mais de préférence spécifiques, servir à l’ensemble de la structure (par exem-
ple : savoir formuler un projet, former un comptable) et si possible être répli-
quables (par exemple : former des formateurs).

Les échanges, visites, voyages d’études, mises en réseau. L’idée essentielle est
de donner à connaître et à réfléchir plutôt que donner une solution clé en
main. On notera toutefois qu’à défaut d’accompagnement, l’OR risque dans
le meilleur des cas « d’avoir fait un beau voyage », « d’avoir vu des gens et ex-
périences intéressantes ». Comment transformer ces rencontres en expérience
utile à l’action concrète de l’OR ? Au-delà du choix des rencontres à promou-
voir et à organiser matériellement, l’expérience montre que c’est dans ce tra-
vail spécifique d’accompagnement (avant et surtout pendant et après) que se
situe véritablement la plus-value des échanges et visites. Ceux-ci ne seraient
en quelque sorte que le support à cet autre travail.

Les contrats, documents de projets, conventions, guides de procédures, char-
tes déontologiques, etc. Ces documents sont fréquemment cités par les ONG
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2 Le terme d’adhocratie est
de Henry Mintzberg
(Mintzberg, 2004). La
réflexion sur les formes
d’organisation est encore
peu développée au sein des
ONG qui, selon la
terminologie de Minztberg
oscillent entre des formes
de type ad-hoc, politique,
ou missionnaire. La
difficulté à trouver des
formes d’organisation
pertinentes est
probablement encore
accentuée, en tout cas en
France, par le statut
associatif qui, au plan
juridique, rend le Président
et le Trésorier seuls
responsables de la gestion
des activités. La délégation
de gestion ne peut donc ici
n’être qu’implicite.



comme des outils de renforcement des capacités à part entière, alors qu’ils en
sont par nature le produit ou le résultat. Ce paradoxe traduit un mode de
fonctionnement de la plupart des ONG : de fait, le processus de formalisation
(au moment de l’élaboration des documents) constitue en soit un élément
central du renforcement de capacités des partenaires. 

Les études, capitalisations, guides techniques,
compte-rendu d’analyses de situation. Ils sont ici
envisagés comme des outils pour ouvrir des débats
internes sur les façons de travailler et améliorer ces
méthodes.

L’expertise et l’appui conseil, qu’ils soient de na-
ture globale et portent sur l’ensemble de la struc-
ture, ou techniques et spécialisés en lien avec une
activité précise, ce sont des moyens efficaces pour
accompagner le changement.

L’appui à la communication interne et externe, par
la publication de plaquettes ou documents, l’orga-
nisation de séminaire ou atelier, l’identification de
circuits de communication ou de contacts, etc.

La mise à disposition de personnel, comme moyen
de soutien à la structure par le biais de RH finan-
cées par ailleurs.

Remarques spécifiques sur l’utilisation des outils
Les différents outils ne présentent pas, de par leur nature, des avantages ou
inconvénients intrinsèques. Ce sont les conditions de mise en œuvre de ces ou-
tils qui peuvent entraîner plutôt certains avantages ou plutôt certains in-
convénients. 
● Le danger de l’uniformisation. Le constat précédent conduit à raisonner

l’emploi des outils au cas par cas, OR par OR, domaine par domaine, et de
manière non uniforme. La mise en œuvre de modules pré-définis semble
sur ce point à éviter, notamment en matière de formation, et ne cor-
respond pas aux pratiques.

● Préciser les niveaux d’exigences selon les types d’OR. Même si les appuis
doivent être adaptés à chaque organisation, il semble utile de développer
une réflexion plus systématique sur la nature et le contenu des différents
types d’appui en fonction du degré de structuration des OR avec lesquelles
travaillent les OA. 

Par exemple, il semble évident que faciliter la communication externe d’une
organisation de base qui a encore du mal à préciser ses objectifs et son iden-
tité ne constitue probablement pas une priorité. A l’inverse, continuer à for-
mer du personnel de base au sein d’une organisation déjà très structurée et
capable de mener plusieurs gros projets renvoie peut-être plus à des problè-
mes de gestion des ressources humaines qu’à de simples questions de compé-
tences. Dans la même logique, former un comptable auprès d’une petite OR
qui ne reçoit que des fonds privés d’une ONG ne requiert pas le même degré
d’exigence que former le même comptable 15 ans plus tard lorsque cette OR
mène plusieurs projets cofinancés par la Commission européenne.
● Clarifier les possibilités d’intervention de l’OA. Si les besoins des OR ne

sont pas de même niveau selon leur degré de structuration, les capacités de
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■ Deux remarques générales peuvent être tirées de
cette liste d’outils utilisés par les ONG françaises. La
première est que la gamme des outils de RC envisagée
et actuellement mise en œuvre par les ONG apparaît,
au moins en termes qualitatifs, comme relativement
étendue. Le fait de ne pas disposer de statistiques sur
les pratiques réelles ne permet malheureusement pas
d’appréhender les répartitions réelles. La seconde
renvoie à ce qui peut paraître une confusion entre les
moyens (les visites, les réunions formelles et
informelles…) ou les résultats (un document
stratégique) et les fins (le travail de renforcement
proprement dit, l’accompagnement, l’élaboration
de…, etc.). Les ONG auraient besoin d’expliciter la
nature exacte de leur travail de renforcement.
Manque de références théoriques pour définir ce que
représente vraiment ce travail ? Ou manque de
reconnaissance institutionnelle de la nature de ce
travail face aux objectifs d’appui au développement ?
La question mérite en tout cas d’être posée.



réponse des OA ne sont pas non plus nécessairement identiques ni sur tous
les thèmes, ni aux différents niveaux. Savoir sur quels domaines et avec
quels outils il est légitime d’intervenir, savoir à défaut passer le relais,
disposer pour cela des procédures nécessaires… C’est dans ce cadre que les
outils de renforcements sont efficacement mis en œuvre.

● Des outils structurants et transversaux. En matière de RC, les outils em-
ployés présentent à la fois l’intérêt et le risque de provoquer des effets qui
sont structurants et transversaux. Par exemple, une formation au diagnos-
tic, la mise en place d’une cellule d’évaluation ou encore le développement
des capacités de communication externe vont nécessairement conduire
l’OR à développer ses champs d’activité en ces domaines et très probable-
ment à modifier l’ensemble de ses actions. C’est à la fois l’intérêt de ce type
d’intervention et ce qui est recherché mais c’est en même temps le risque
qui les accompagne. Risque, car sur ce point, le droit à l’erreur est limité.
Telle organisation qui n’aura pas pris le bon virage, ou l’aura mal pris,
risque en effet de péricliter faute de ne pas s’être renforcée sur le bon do-
maine, ou de ne plus répondre à un besoin qui a été sous-estimé.

● Des formations… à raisonner précisément. Le domaine de la formation ap-
paraît comme beaucoup trop vaste pour être traité ici d’une façon qui ne
pourra être que superficielle. Sont en cause des questions de domaine
(technique, organisationnel, scientifique), d’objectif visé (pleine maîtrise
de savoirs, savoir-faire et savoir-être ou simple connaissance de références),
de méthodes d’apprentissage (théorique, par l’expérience…), de calibrage
des niveaux à atteindre, de modalités de formation (courte, longue, sur le
terrain…), etc. qui renvoient de manière générale aux techniques de l’in-
génierie de formation. Ce qui précède tend en tout cas à prouver que les
besoins et enjeux du renforcement couvrent une gamme d’activités poten-
tielles de formation d’une ampleur largement sous-estimée par les ONG il
y a quelques années encore. 
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Contractualisation
du partenariat 



Les outils de la
contractualisation :
enjeux et limites

Pourquoi contractualiser ?
Qu’il s’agisse d’un projet de défense des droits économiques, sociaux et cultu-
rels, d’un projet de renforcement de capacités ou d’un projet opérationnel
tourné vers des bénéficiaires, la contractualisation vise à s’assurer que les ob-
jectifs du partenariat et les moyens définis sont partagés par les différents
partenaires. En dessinant un jeu entre les partenaires et en clarifiant les enga-
gements, la contractualisation permet d’établir « noir sur blanc » les respon-
sabilités de chacun vis-à-vis des bénéficiaires, des financeurs, des autorités et
entre partenaires.

Les ONG utilisent différents termes pour désigner les documents qu’elles uti-
lisent avec leurs partenaires pour formaliser leurs accords : convention,
contrat, agreement, memorandum of understanding, etc.. Parmi ces diffé-
rents documents, on distingue principalement deux outils qui répondent cha-
cun à des objectifs distincts. 

● Un accord général qui s’inscrit dans la durée. Il présente la dimension stra-
tégique du partenariat. On le nommera convention cadre.

● Un accord plus spécifique et ponctuel qui précise le comment on travaille
ensemble, il est lié aux objectifs de réalisation du partenariat. On l’appel-
lera contrat.

Pour être reconnus par chacun des partenaires, ces documents doivent être
négociés. 
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Principales caractéristiques des deux outils

La convention cadre Le contrat

Objectif Elle formalise la volonté de Il précise le contenu du
travailler ensemble, fixe le partenariat, les engagements
cadre général de la relation pris par chacun et les échéances

Champs Elle couvre la dimension Il couvre le champ 
stratégique et institutionnelle de l’opérationnel
du partenariat

Durée Elle inscrit le Il couvre une 
partenariat dans la durée action ponctuelle 

limitée dans le temps

Niveau de Une bonne convention doit Il permet de se 
contractualisation permettre d’évoluer et ne border s’il y a un

pas enfermer la relation engagement financier 
de partenariat auprès d’un bailleur

Contenu Elle présente chacun des Il précise les objectifs, 
partenaires et le contenu les moyens,  la méthode, 
général du partenariat les échéances, les montants, etc.



Le choix d’un outil, quelques exemples :
● Dans le cadre d’un partenariat basé sur la défense de positions communes

(échanges d’idées, d’expériences, de contenus), la convention cadre est l’ou-
til le plus approprié. 

● Dans des situations d’urgence et lorsque le partenaire du Nord est financé
par un bailleur comme ECHO1, le contrat sera rédigé de manière à appor-
ter des réponses précises aux exigences du bailleur, avec  par exemple un
calendrier et des délais de rapports très courts. 

● Lorsqu’il s’agit de transférer des activités à un acteur, le contrat est un
garde fou qui explicite un processus avec des échéances, un contenu, un ca-
lendrier et des montants de financement précis. Le contrat aborde la ques-
tion des capacités opérationnelles, financières et institutionnelles des par-
tenaires : les trois niveaux peuvent être très déséquilibrés et il faut arriver
à les évaluer avant de rédiger le contrat.

● Dans le cadre d’un partenariat ponctuel, on peut utiliser un outil hybride
rassemblant les principaux éléments contenus dans une convention et dans
un contrat (éléments sur la vision partagée et éléments opérationnels).

Dans la pratique, on constate que de nombreuses ONG suivent une démarche
pragmatique : elles commencent par rédiger des contrats dans le cadre de
projets opérationnels et ponctuels. Lorsque ces projets se succèdent, elles res-
sentent le besoin de donner une dimension plus institutionnelle au partena-
riat et rédigent une convention cadre qui inscrit leur relation dans la durée. 

Il arrive également, notamment dans le cadre de confédérations, que les par-
tenaires commencent par rédiger une convention cadre, qui formalise leur vo-
lonté de travailler ensemble, sans avoir de projet opérationnel bien défini. Si
le partenariat « dort » plusieurs années, l’existence d’une convention cadre
évite la rupture du lien et permet de redémarrer un partenariat opérationnel
sur des bases solides. 

Les enjeux de la contractualisation
Les enjeux de la contractualisation doivent être bien clairs pour chacun des
partenaires et explicités. Dans le cas contraire, il y a une forte probabilité que
l’accord ne soit pas respecté. 
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Enjeux 
communs

Appropriation du projet
par les organisations.

Renforcer les parties
(dimension
pédagogique).

Négocier au même
niveau.

Se fixer des priorités. 

Disposer d’un outil
d’interpellation pour le
partenaire qui a le
sentiment que l’autre ne
respecte pas les règles.

S’accorder sur les valeurs.

Enjeux des 
conventions cadres

Préciser une vision
commune qui se décline 
en objets. 

Reconnaissance réciproque
de l’objet de chacun : 
« ne plus être vu comme
un bailleur ou un simple
exécutant ».

Inscrire la relation dans 
la durée. 

Ne pas enfermer le
partenariat dans un projet
opérationnel mais lui
donner la possibilité
d’évoluer.

Enjeux des 
contrats

Clarifier la relation 
à l’argent.

Clarifier les
engagements de chacun.

Formaliser des objectifs,
les moyens et la
méthode.

1 Office d’aide humanitaire
de la Commission
Européenne.



Limites et recommandations

● Qui impliquer ? 
En général, c’est un élu (le président) ou un responsable exécutif qui signe le
contrat ou la convention. Cependant l’expérience montre qu’il est important
d’impliquer les opérationnels en amont dans la réflexion et dans la rédaction
des outils, car le processus est formateur et permet une meilleure appropria-
tion des enjeux et des responsabilités. 

● La contrainte de temps
Le temps disponible pour l’élaboration d’une convention cadre et de contrats
négociés par les deux partenaires représente en général une contrainte forte.
Le fait de disposer de contrats ou de conventions types permet de gagner du
temps, à condition ensuite de les discuter et de les adapter avec les partenai-
res. En se référant à des modèles types des partenaires du Sud, cela permet de
tenir compte de certaines habitudes et pratiques, notamment légales, qui
peuvent être importantes.

● Les problèmes d’interprétation des contrats
Il arrive que des problèmes de communication ou de compréhension mu-
tuelle, en lien avec la  langue et la  culture, amènent à des interprétations dif-
férentes des contrats. Au-delà de l’ouverture et de la volonté réciproque de
connaître le partenaire tel qu’il est, la formation et l’explicitation des termes
de l’accord sont indispensables pour bien cerner quels sont les enjeux du
contrat ou de la convention pour chacun des partenaires. 

● Contractualisation à deux dans un jeu à trois avec un bailleur
Les bailleurs exigent de plus en plus que les relations partenariales soient
contractualisées. Pourtant, en cas de problème, c’est l’organisation par qui
transite le financement qui est responsable devant le bailleur. C’est la raison
pour laquelle celle-ci cherchera à contractualiser avec son partenaire en pré-
cisant un maximum d’éléments dans le contrat de référence même ou par des
accords ou engagements complémentaires spécifiques.

● Les rapports de 
forces entre 
partenaires

Lorsque l’un des parte-
naires est bailleur ou
relais d’un bailleur, le
rapport de force au
moment de l’élabora-
tion d’un contrat est en
général en sa faveur et
il y a un risque qu’il im-
pose ses conditions. Le
déséquilibre de la rela-
tion va s’inverser lors
de la mise en œuvre du
projet où le financeur
dépend d’avantage du
financé et des résultats
des actions qu’il met en
œuvre. C’est pourquoi
il est important, au mo-
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Le cas des Scouts et Guides de France

Les Scouts et Guides de France ont mis en place de nombreux partenariats avec des
associations de scoutisme et de guidisme. Suite à un long travail d’évaluation, il leur
est apparu nécessaire de favoriser la contractualisation de leurs relations, souhaitant
aller vers plus de transparence sur leurs choix et leurs orientations stratégiques en
matière de partenariat scout/ guide. Tout en ayant le souhait de ne rien figer, car les
relations partenariales peuvent évoluer très vite, passant d’un cadre à l’autre. 

Les Scouts et Guides de France sont convaincus que contractualiser leurs relations
partenariales est une première étape pour démocratiser ces relations et permettre
au 56 000 bénévoles du mouvement de se saisir de ces dynamiques.

La Charte de Marrakech, document de référence signée en 1995 détaille l’ensemble
des domaines sur lesquels peuvent porter le partenariat entre associations scouts
(projet éducatif, échanges de jeunes, soutien institutionnel). C’est à partir de ce
document que les Scouts et Guides de France signent des conventions de
partenariat triennales fixant les valeurs d’échanges, les domaines d’intervention des
relations. Par ailleurs, il existe une convention opérationnelle annuelle fixant le
projet effectif sur lequel ils vont travailler et les modalités pratiques. 

La convention de partenariat, la convention opérationnelle sont les deux outils
majeurs qu’ils utilisent dans leur effort de contractualisation. Néanmoins, ils restent
conscients que ce processus doit être accompagné d’échanges réguliers sans lesquels
leurs efforts se réduiront à quelques feuilles supplémentaires sur une étagère...



ment de l’élaboration du contrat ou de la convention, de clarifier la relation
des partenaires à l’argent et de séparer les intérêts financiers du reste. Enfin
il faut savoir interrompre le contrat ou la convention en cas de désaccord sur
le fond ou de non-respect des engagements. 

● Les recours en cas de non respect de l’accord

Il n’est pas toujours facile d’exiger une fermeté des engagements dans le
cadre de relations de partenariat souvent très personnalisées, mais il est ce-
pendant nécessaire de prévoir dans les contrats un recours en cas de non
respect de l’accord. On peut prévoir un règlement à l’amiable, la médiation
ou l’arbitrage d’une autorité morale reconnue de tous.

Contrairement aux pratiques dans le secteur commercial ou privé, les ONG dé-
signent rarement dans leurs contrats un arbitre ou un recours, en cas de litige
et préfèrent résoudre leurs difficultés à l’amiable. Dans un contexte interna-
tional, il est en effet complexe de trouver un tiers qui ait autorité sur chacun
des partenaires. Même les confédérations internationales interviennent peu,
en cas de conflit, dans les relations bilatérales. 

En général, en cas de conflit non résolu ou de malversation, le partenariat est
rompu.

● Jusqu’où contractualiser ?

Il existe différents niveaux de contractualisation, qui formalisent de façon plus
ou moins détaillée les objectifs et les moyens mis en œuvre. Il faut arriver à
trouver un équilibre entre un haut niveau de précision, qui risque d’empêcher
toute adaptation aux changements de contexte et une trop grande souplesse,
qui empêchera l’accord de constituer un document de référence pour les par-
tenaires. Pour cela, il est conseillé d’avoir bien défini au préalable les objectifs
de la convention ou du contrat et ce que chacun fait.

● Le suivi de la relation de partenariat dans le cadre de la convention

La convention cadre constitue un document de référence pour assurer un suivi
de la relation entre les partenaires. 

Or le partenariat est un processus dynamique et les conventions qui décrivent
ses finalités doivent évoluer avec lui. Afin de faire vivre la convention et d’é-
viter qu’elle ne devienne rapidement caduque, il est recommandé de limiter
sa durée à 3 à 5 ans et de prévoir des révisions régulières en se donnant du
temps et un espace pour rediscuter du fond.

● Validité des accords

Pour être valable, les accords doivent être datés, signés et paraphés en bas de
chaque page par chacune des parties. Il en est de même pour toutes les an-
nexes et avenants aux contrats et conventions. 

39 |Guide du partenariat | Contractualisation du partenariat



Modèle 
de contrat 
Nous vous proposons ici un modèle de contrat, que vous pourrez
adapter à chaque situation de partenariat, en ne gardant que les
articles qui vous paraissent importants.
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Nom et adresse de chaque organisation « repré-
sentée par… ».

Préambule :

Historique de la relation entre les partenaires.

Référence éventuelle à une convention plus géné-
rale.

Article 1 : Objet

Titre du projet et description synthétique (objectif,
activités et résultats attendus) et/ou référence au
document projet qui peut être annexé. 

Exemple : « Un descriptif complet et un budget
sont joints en annexe au présent contrat et ne pour-
ront être modifiés que d’un commun accord ».

Article 2 : Durée contractuelle 

Dates de début et de fin de contrat.

Article 3 et 4 : Modalités de mise en
œuvre 

Cas 1 : Projet d’échanges de pratiques entre les
partenaires

Article 3 : Description des engagements de l’orga-
nisation A
Description des apports techniques, financiers et
humains (mise en œuvre et suivi) que l’organisa-
tion A s’engage à apporter.

Article 4 : Description des engagements de l’orga-
nisation B
Description des apports techniques, financiers et
humains (mise en œuvre et suivi) que l’organisa-
tion B s’engage à apporter.

Cas 2 : Apport financier important de l’organisa-
tion A ou transfert d’activités

Article 3 : Modalités opérationnelle de mise en
œuvre du projet
1. Apports techniques de chacun des partenaires
2. Apports humains de chacun des partenaires
(mise en œuvre et suivi)
3. Description des activités mises en œuvre dans le
cadre du projet (calendrier en annexe)

Article 4 : Financement et gestion du projet
1. Budget (préciser s’il est contractuel ou non)
2. Engagements financiers (préciser les modalités
de versements, les dates et les montants). 

Il doit être précisé si ce sont des conditions liées,
c’est-à-dire si l’accord sera rompu dans le cas où
l’un des partenaires ne pourrait respecter ses enga-
gements sur ce point, ou si au contraire ces condi-
tions sont non liées au contrat.

Exemple : « L’organisation A ne s’engage sur le
plan financier que dans la mesure où elle obtiendra
un financement du bailleur X et dans le cas où le
projet recevrait les autres financements prévus ».

Article 5 : Rapports et documents 
Préciser la fréquence et les informations attendues
(trame en annexe si nécessaire). Exemples :

« L’organisation B remettra à l’organisation A un
rapport annuel d’activités narratif et financier
complet concernant le projet  avant les (préciser la
date) de chaque année. »

« Les rapports narratifs et financiers ainsi que les
pièces comptables originales de l’organisation B se-
ront tenues à la disposition de l’organisation A jus-
qu’à (préciser la date) ».

Article 6 : Suivi et évaluations
Prévoir les modalités de suivi du programme (res-
ponsabilités, missions internes, outils, etc.). Prévoir



également la période sur laquelle sera réalisée l’é-
valuation du programme, le type d’évaluation
(interne ou externe), les modalités de rédaction
des termes de référence et de suivi de l’évaluation.

Article 7 : Audit/ évaluations
externes (en cas de financement de
l’organisation B par l’organisation A)
L’organisation « bailleur » peut avoir besoin d’au-
diter son partenaire sur l’ensemble de ses activités
financées ou globale. Ce type de pratique a l’avan-
tage d’éviter de présenter tous les justificatifs de
dépenses à un bailleur comme la Communauté
Européenne. En cas de contrôle, le partenaire doit
en effet s’engager à mettre tous les originaux à
disposition, ce qui lui est impossible lorsqu’il a plu-
sieurs partenaires et qu’il doit garder ses pièces
comptables. La seule solution est alors un audit
global de la structure.

Les termes de référence et les conditions de l’appel
d’offre sont détaillés (ou joints en annexe).

Exemple : « Si un bailleur demande un audit ex-
terne, l’organisation B sera tenue d’apporter son
entière collaboration ».

Article 8 : Modification du contrat
Exemple : « Le présent accord et ses annexes peu-
vent être modifiés sous réserve de l’accord des
deux parties. Les modifications feront alors l’objet
d’un avenant annexé à l’accord initial ».

Article 9 : Résiliation
Exemple : « Le présent contrat peut être dénoncé
par l’une ou l’autre des parties à tout moment, par
l’une ou l’autre des parties, avec un préavis de X
mois. En cas de non respect du présent contrat, le
délai serait réduit à X mois ».

Article 10 : Modalités de fin
de contrat 
Prévoir les conditions de transfert de ressources
(matériel, financier) et les conditions éventuelles
d’emploi ou de licenciement des salariés. 

Exemple : « En cas de rupture du contrat avant la
fin du programme, l’organisation A reprendrait la
responsabilité de la réalisation du programme et
l’organisation B s’engage à rétrocéder à l’organisa-
tion A l’intégralité des fournitures et équipements
qui constituent les moyens de réalisation du pro-
gramme, aux conditions d’utilisation courante
(hormis ceux qui feraient partie du patrimoine
propre à l’organisation B) ».

Article 11 : Résolution de litiges
et arbitrages
Le contrat fixe les modalités qui seront suivies en
cas de conflit : règlement à l’amiable, médiation
ou arbitrage d’un tiers choisi par les deux parties. 

Exemple : « En cas de conflits résultant de l’inter-
prétation ou de l’application de ce contrat, la par-
tie en désaccord informera l’autre par écrit. Cette
dernière devra apporter une réponse sous X semai-
nes. Si la réponse fait défaut ou si elle ne permet
pas de parvenir à un accord sous X semaines, les
partie s’engagent à désigner chacune deux repré-
sentants composant une mission de conciliation. Si
les deux parties ne parviennent pas à un accord à
l’issue d’un délai de X semaines, le présent contrat
sera résilié ».

Article 12 : Dispositions générales
Modalités de représentation et de diffusion exté-
rieure d’informations sur le programme (droit de
réserve éventuel).

Article 13 : Annexes
Préciser si les annexes font partie intégrante du
présent contrat ou si ce sont des documents de ré-
férence. Préciser si elles peuvent être modifiées
d’un commun accord sans résilier tout le contrat.

Exemples d’annexes : documents de projet ; bud-
get ; calendrier de mise en œuvre ; indicateurs
d’impact ; terme de référence d’audit externe, etc.

Signataires :
Nom, qualité et signature.
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Modèle de
convention cadre 
Nous vous proposons ici un modèle de convention de
partenariat, que vous pourrez adapter à chaque situation 
de partenariat, en ne gardant que les articles qui vous paraissent
importants.
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Préambule : 
Présentation d’un historique de la relation entre
les partenaires.

Article 1 : Présentation de chaque
partenaire
Nom et adresse de chaque organisation « repré-
sentée par… ».

Présentation de la mission, la cible, les domaines
d’activités, éléments d’informations sur l’existence
légale (exemple : date de déclaration au JO), etc.

Article 2 : Objectifs généraux de la
convention
Préciser les enjeux de la convention pour les parte-
naires. 

« La présente convention a pour objet de …. ».

Exemples : Définir les modalités du partenariat et
les principaux domaines de collaboration ; expri-
mer les valeurs communes ; donner un cadre de ré-
férence aux échanges entre les organisations ; dé-
finir les principes et règles d’un partenariat ; etc.

Article 3 : Affirmation des valeurs
communes et d’une vision du
partenariat1

« L’organisation A et l’organisation B affirme leur
adhésion à des valeurs communes et s’engagent à
les respecter …».

Exemples : contribution à la construction d’une
monde plus juste ; respect de la dignité humaine ;
respect de l’environnement ; refus des discrimina-
tions (religieuse, liées au genre) ; fonctionnement

démocratique des organisations ; participation ac-
tive à la construction et au renforcement de la so-
ciété civile ; etc.

Article 4 : Champs d’application du
partenariat et moyens mis en œuvre
Description de ce sur quoi on s’engage à travailler
ensemble :

« Les principaux domaines de collaboration entre
les partenaires sont : …. ».

Article 5 : Engagements réciproques
« Pour la réalisation de leurs missions respectives 

L’organisation A s’engage à :

-

-

L’organisation B s’engage à :

-

-   

Exemples : soutien technique, humain, financier ;
informations mutuelles ; échanges de pratiques ;
missions croisées ; représentation du partenaire ;
etc.

Article 6 : Suivi et évaluation de la
convention
Prévoir des modalités de suivi et de modification
de la convention offre la possibilité de faire vivre la
convention.

Exemple : « Un bilan de la convention sera réalisé
annuellement lors d’une mission. La présente
convention et ses annexes peuvent être modifiées
sous réserve de l’accord des deux parties. Les modi-
fications feront alors l’objet d’un avenant annexé à
la convention initiale ».

1 Référence aux valeurs et visions communes identifiées lors
de la définition d’une stratégie de partenariat.



Article 7 : Durée et fin
Imposer une durée et prévoir une évaluation à
l’expiration de la convention permet d’éviter de
rédiger une charte ou déclaration d’intention. La
convention peut être renouvelée autant de fois
qu’on le souhaite. Exemple de durée : 3 à 5 ans.

Exemple : « La présente convention est conclue
pour une durée de X années et prendra effet à
partir de sa date de signature). A l’expiration de la
présente convention, celle–ci sera évaluée par les
partenaires et pourra être renouvelée d’un com-
mun accord entre les deux parties ».

Article 8 : Résiliation
Il est préférable de prévoir dès le départ les critè-
res qui conduiront à un désengagement du parte-
nariat2 et de les préciser dans la convention. 

Exemple : « En cas de volonté de se désengager
du partenariat, la présente convention peut être
résiliée à tout moment, par l’une ou l’autre des
parties, avec un préavis de X mois ». 

Article 9 : Résolution des conflits 
La convention fixe les modalités qui seront suivies
en cas de conflit : règlement à l’amiable,  média-
tion d’un ou de tiers choisis par les deux parties.

Exemple : « En cas de conflits résultant de l’inter-
prétation ou de l’application de cette convention,

la partie en désaccord informera l’autre par écrit.
Cette dernière devra apporter une réponse sous X
semaines. Si la réponse fait défaut ou si elle ne per-
met pas de parvenir à un accord sous X semaines,
les partie s’engagent à désigner chacune deux re-
présentants composant une mission de concilia-
tion. Si les deux parties ne parviennent pas à un ac-
cord à l’issue d’un délai de X semaines, la présente
convention sera résiliée ».

Article 10 : Les accords opérationnels
seront fixés par des contrats

Exemple : « Le présent accord pourra être com-
plété et décliné de manière opérationnelle en
contrats spécifiques ».

S’ils existent déjà, ils peuvent être nommés ici. 

Article11 : Annexes

Préciser si les annexes font partie intégrante de la
convention ou si ce sont des documents de réfé-
rence. Préciser si elles peuvent être modifiées d’un
commun accord sans résilier la convention.

Exemples d’annexes : documents de présentation
des organisations ; contrats ; etc.  

Signataires :

Nom, qualité et signature.
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2 La réflexion sur le désengagement doit être menée dès la
phase de définition d’une stratégie de partenariat (voir
page 15). 
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Sites Internet sur le renforcement 
de capacités
www.ngoconnect.net : site Internet de discussion et d’é-

change qui propose de l’actualité ainsi que des res-
sources en ligne sur le thème du renforcement des
ONG locales, en particulier sur le développement orga-
nisationnel et le renforcement institutionnel des ONG
et des réseaux d’ONG (gestion administrative, plai-
doyer, communication, gestion de la connaissance, dé-



veloppement du leadership, développement des res-
sources humaines, partenariat public privé, relations
publiques/média, planification stratégique, etc...). Des
ressources sont également disponibles sur des problé-
matiques spécifiques : plaidoyer, démocratie et gou-
vernance, HIV/SIDA, Droits humains. Le site est rédigé
en anglais et en espagnol.

www.capacity.org : site Internet qui offre de téléchar-
ger des publications génériques sur le renforcement
de capacités, donne accès à des sites Internet connexes
et propose une base de données permettant de re-
chercher des informations sur le développement des
capacités dans différents domaines - Ce site est en ver-
sion française et anglaise.

www.acdi-cida.gc.ca : site Internet de l’Agence cana-
dienne de développement international. Publication
en ligne de documents se rapportant au renforcement
des capacités.

www.auf.org : l’Agence universitaire de la francopho-
nie développe, en s’appuyant sur les Nouvelles
Technologies de l’Information et de la Communi-
cation, le travail en réseau, la mise en commun des
ressources universitaire en français, dans une optique
de solidarité et de co-développement.

www.isnar.cgiar.org : site consacré à l’amélioration des
efforts de renforcement des capacités organisation-
nelles à travers l’évaluation. Se concentrant sur la pro-
blématique de l’évaluation des capacités organisation-
nelles, ce site propose des documents de projets, un
certain nombre de contacts et d’information, des rap-
ports intermédiaires et un agenda. Les concepts et ter-
minologie de base sont définis et des liens vers des
sites connexes sont fournis. En anglais.

www.idrc.ca : Le Centre de recherches pour le dévelop-
pement international est une société d’État cana-
dienne qui aide les pays du tiers-monde à trouver, par
la recherche, des solutions viables à leurs problèmes
sociaux, économiques et environnementaux. Il pro-
pose notamment un outil de recherche sur une large
base de données. Ce site existe en version française et
anglaise. 

www.inter-reseaux.org : Inter-Réseaux est spécialisé
dans la coopération internationale et le développe-
ment rural au Sud, notamment sur les expériences de
développement à la base. Il donne accès à de nomb-
reux sites francophones sur le renforcement des capa-
cités.

www.unrisd.org : L’Institut de recherche des Nations
Unies pour le développement social. Le programme de
recherche s’organise autour de cinq domaines : so-
ciété civile et mouvements sociaux ; démocratie et
droits de l’homme ; identités, conflit et cohésion ;
politique sociale et développement ; technologie et
société. Ce site existe en version française, anglaise et
espagnole. 

Capacité. Aptitude à réaliser quelque chose. On distin-
gue trois sortes de capacités : les capacités techniques
qui sont l’ensemble des aptitudes nécessaires à la
conduite des activités entreprises par une organisa-
tion (conception, suivi et évaluation d’un projet de dé-
veloppement ou de plaidoyer, maîtrise des techniques,
de l’utilisation et la maintenance de matériels, etc.) ;
les capacités organisationnelles qui permettent à l’or-
ganisation de fonctionner (pratiques administratives,
gestion des ressources humaines, gestion financière,
etc.) ; les capacités politiques qui permettent à une
organisation de s’intégrer de manière stratégique
dans son environnement (pouvoirs publics, médias, so-
ciété, etc.).

Diagnostic. Etymologiquement, diagnostic vient du grec
diagnosis : connaissance. A l’origine utilisé dans le do-
maine médical, on peut définir le diagnostic comme
un jugement porté sur une situation ou un état, tiré
de l’analyse des signes. 

Document de stratégie de réduction de la pauvreté
(DSRP). Cadre stratégique de long terme pour réduire
la pauvreté. Depuis 2002, la Banque Mondiale base ses
stratégies d’assistance aux pays à faible revenu sur les
DSRP, rédigés en principe par les pays eux-mêmes, avec
la participation de la société civile. Elle encourage la
participation coordonnée des organisations non gou-
vernementales, bilatérales et multilatérales dans les
programmes de réduction de la pauvreté des pays. 

Dotation au partenariat (DAP). Dans le cadre de procé-
dures contractuelles entre les organisations non gou-
vernementales et le ministère des Affaires étrangères
français mises en place en 1995, l’outil DAP a permis
aux ONG françaises éligibles d’entretenir des liens de
partenariat et de renforcer la capacité des organisa-
tions des pays du Sud avec lesquelles elles travaillent.

European Community Humanitarian Office (ECHO).
Office humanitaire de la Communauté européenne.
C’est l’instrument financier de l’aide d’urgence de la
communauté Européenne, dont de nombreuses asso-
ciations humanitaires bénéficient.   

Empowerment. Processus visant à donner et à dévelop-
per ses propres moyens devant permettre à toute per-
sonne de contribuer activement à l’organisation de sa
propre vie et de sa communauté sur les plans écono-
mique, social et politique.

Genre. Le genre se réfère à la construction et à la répar-
tition des rôles sociaux féminins et masculins. Le genre
désigne à la fois les rapports sociaux entre les hommes
et les femmes et une grille d’analyse pour agir plus ef-
ficacement contre les inégalités.

Gouvernance. « Pour une organisation humanitaire, la
gouvernance est la mise en œuvre de mécanismes d’o-
rientation, de contrôle et d’évaluation dont elle se
dote. La gouvernance relève en premier lieu de la
responsabilité du conseil d’administration de l’associa-
tion et, par délégation, de son Président ». Bioforce
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Management. Ensemble d’actions de direction, d’or-
ganisation, d’animation et de gestion d’un agent so-
cioéconomique (quel que soit son statut juridique,
privé, associatif, public, mixte…) pour qu’il atteigne
ses objectifs.

Organisation d’appui (OA). Désigne l’organisation ap-
portant un appui à une autre organisation.

Organisation de la société civile (OSC). « Organisation
défendant ou promouvant un intérêt collectif, et/ou as-
surant des services d’intérêt général ou collectif ».
Philippe Lavigne Delville

Organisation renforcée (OR). Désigne l’organisation qui
reçoit un appui de la part d’une autre organisation.

Programme concerté pluri-acteurs (PCPA). Ensemble
cohérent d’actions de développement issu d’une in-
itiative concertée avec le ministère des Affaires étran-

gère français et rassemblant dans une zone donnée
des acteurs institutionnels et non gouvernementaux
autour d’une stratégie collective forte. Etabli pour
une durée de 3 à 4 ans, il est porté par des acteurs non
gouvernementaux français, éventuellement euro-
péens et par des partenaires locaux.  

Programme pluri-acteurs. Ensemble cohérent d’actions
de développement impliquant sur une zone donnée
des acteurs de plusieurs types (ONG, collectivités terri-
toriales, syndicats, acteurs institutionnels, etc...). 

Renforcement de capacités (RC). Traduction de l’an-
glais capacity building qui décrit le processus d’appui
pour le développement des aptitudes existantes ou la
création de nouvelles aptitudes dans le but de réaliser
des fonctions et d’atteindre les objectifs de dévelop-
pement d’une organisation.
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Guide partenariat
Outils pratiques à l’usage des partenaires du Nord et du Sud

Sous la coordination de Clémence Pajot, Coordination SUD

Le partenariat constitue aujourd’hui une valeur centrale pour de
nombreuses ONG françaises qui se sont donné pour mission de pro-
mouvoir, accompagner et soutenir des dynamiques et des actions

locales dans les pays du Sud et de l’Est. Elles constatent pourtant un dé-
calage persistant entre une vision souvent idéalisée du partenariat et
des relations complexes et parfois mal maîtrisées dans la réalité. 

Ce guide a été conçu pour accompagner les ONG françaises et leurs par-
tenaires du Sud et de l’Est dans leurs réflexions et leurs pratiques de
partenariat. Issu de la capitalisation des expériences d’ONG, il apporte
des éléments de réflexion et des outils méthodologiques utiles pour
améliorer des pratiques dans trois domaines : la définition d’une straté-
gie de partenariat, le renforcement de capacités dans le cadre d’un par-
tenariat et la contractualisation. 

Créée en 1994, Coordination SUD rassemble aujourd’hui plus d’une centaine d’ONG françaises de
solidarité internationale dans le cadre de la confédération qu’elle forme avec les six collectifs qui la
composent (Clong-Volontariat, Coordination d’Agen, Crid, Cnajep, Forim, Groupe Initiatives) et
ses 25 ONG adhérentes directes.

Coordination SUD assure une double mission d’appui et de renforcement des ONG françaises de solidarité
internationale ainsi que de représentation et promotion de leurs valeurs et de leurs positions auprès des
institutions publiques ou privées en France et à l’étranger.

Coordination SUD – Solidarité Urgence Développement
14, passage Dubail – 75010 Paris
Tél. : 01 44 72 93 72 – Fax : 01 44 72 93 73
sud@coordinationsud.org
www.coordinationsud.org n° ISBN : 2-9524132-2-3
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